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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales CaractÉristiques

1. Dotée d'abondantes ressources naturelles, d'une population assez jeune (l'âge moyen est de 19,6 ans et environ 40% de la population a moins de 14 ans), d'une façade maritime de 550 km, de nombreux cours d'eau, et enregistrant de fortes précipitations, la Côte d'Ivoire a de fortes potentialités pour un essor économique soutenu.  Jusqu'à la fin des années 90, la Côte d'Ivoire a réussi à organiser son économie, avec des secteurs d'activités bien intégrés et donc complémentaires.  Aussi le développement agricole s'est-il accompagné de l'essor de l'agro-industrie.  Financés par les recettes agricoles et agro-industrielles, les autres secteurs économiques ont à leur tour soutenu ceux-ci. 

2. Une décennie de tensions socio-politiques (2000-11) a freiné la croissance et affaibli la compétitivité de l'économie ivoirienne dont certains indicateurs, comme l'Indice de développement humain, ne reflètent pas actuellement le niveau de développement du pays (graphique I.1).  Le ralentissement des investissements et, par ricochet, les insuffisances en matière d'entretien ont entraîné une détérioration généralisée des infrastructures de base, avec des coupures fréquentes d'électricité et d'eau, la dégradation des routes et des voies ferrées, et la prolifération des barrages routiers.  Cependant, globalement, ces infrastructures figurent toujours parmi les meilleures et les plus vastes de la sous-région ouest-africaine et la Côte d'Ivoire pourrait rapidement regagner et dépasser son niveau d'avant-crise.
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3. Nonobstant l'environnement défavorable aux affaires du fait de la crise, l'économie ivoirienne est demeurée relativement diversifiée. En effet, la structure du PIB de la Côte d'Ivoire reste inchangée depuis 2006, avec les services comme premier pilier de l'économie (tableau I.1). Malgré sa part relativement modeste dans le PIB, l'agriculture fait vivre environ 50% de la population;  toutefois, les conditions météorologiques et les maladies endémiques du cacao conditionnent fortement la performance du secteur. L'industrie extractive repose essentiellement sur le pétrole, le gaz naturel et l'or; les gisements d'autres minerais sont exploités de manière artisanale. 

4. Malgré des restructurations négociées avec le Club de Paris et des créanciers privés, le ratio au PIB de la dette publique totale, notamment sa composante extérieure, demeure à des niveaux relativement élevés (tableau I.1).  La Côte d'Ivoire a atteint le point de décision de l'initiative en faveur des "pays pauvres très endettés" en 2009 et a bénéficié de l'aide intérimaire du FMI à hauteur de 10 millions de droits de tirage spéciaux; l'obtention définitive d'un allègement de la dette extérieure, espérée pendant le deuxième semestre de 2012, devrait libérer davantage de ressources pour les investissements publics. 

Tableau I.1
Indicateurs économiques de base, 2005-10

(millions de $EU, sauf autrement indiqué)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Divers
	
	
	
	
	
	

	Population (en millions)
	19,1
	19,7
	20,2
	20,8
	21,4
	22,0

	  En milieu rural (% de la population totale)
	53,3
	52,6
	51,8
	51
	50,2
	49,4

	Dette publique totale (% du PIB)
	80,4
	80,1
	77,5
	71,4
	65,7
	..

	Dette extérieure totale (% du PIB)
	69,0
	69,4
	65,6
	59,5
	51,1
	..

	Ratio Service de la dette/exports (%)
	37,1
	43,0
	52,2
	50,7
	11,3
	..

	PIB réel (milliards de $EU, prix de 2008)
	22,2
	22,4
	22,8
	23,3
	24,2
	24,9

	PIB au prix du marché (milliards de $EU)
	17,1
	17,8
	20,3
	24,2
	24,3
	24,0

	Répartition sectorielle du PIB
	(% du PIB)

	Agriculture vivrière 
	..
	12,9
	12,7
	13,1
	11,8
	12,2

	Agriculture d'exportation 
	..
	7,0
	6,6
	7,1
	7,3
	7,3

	Élevage 
	..
	1,8
	1,8
	1,7
	1,6
	1,7

	Pêche 
	..
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Sylviculture (forêt) 
	..
	0,8
	0,8
	0,7
	0,4
	0,4

	Industries extractives 
	..
	5,4
	4,2
	6,8
	6,1
	5,1

	Industries agro-alimentaires 
	..
	6,2
	6,4
	6,5
	5,9
	6,6

	Industries pétrolières 
	..
	0,5
	1,1
	0,5
	3,1
	2,6

	Autres industries 
	..
	8,1
	8,2
	7,8
	7,5
	7,1

	Énergie (gaz, eau, électricité) 
	..
	1,1
	1,3
	1,1
	0,8
	0,8

	BTP
	..
	2,3
	2,2
	1,7
	1,7
	2,1

	Services
	..
	43,4
	43,7
	42,7
	43,5
	43,7

	  Dont marchands
	..
	33,3
	33,7
	33,0
	33,8
	34,1

	               Transports 
	..
	3,4
	3,3
	3,0
	3,2
	3,2

	               Postes et télécommunications 
	..
	3,9
	5,2
	4,5
	4,5
	4,2

	               Commerce 
	..
	9,5
	8,7
	9,3
	10,2
	10,3

	Tableau I.1 (à suivre)

	               Banques et assurances 
	..
	4,4
	4,4
	4,6
	4,2
	4,7

	               Autres services 
	..
	15,8
	15,7
	15,3
	15,2
	15,1

	               SIFIM 
	..
	-3,7
	-3,6
	-3,8
	-3,5
	-3,3

	  Dont non marchands
	..
	10,1
	10,0
	9,8
	9,7
	9,5

	PIB au coût des facteurs
	..
	89,6
	89,0
	89,8
	89,7
	89,5

	Droit et taxe à l'importation + TVA 
	..
	10,4
	11,0
	10,2
	10,3
	10,5

	Comptes nationaux
	(% du PIB)

	Consommation finale 
	81,9
	82,7
	85,1
	81,0
	80,4
	82,8

	     Ménages 
	71,3
	69,2
	71,7
	68,3
	67,7
	70,0

	     Administrations 
	10,6
	13,6
	13,3
	12,7
	12,6
	12,7

	Formation brute de capital fixe 
	9,2
	9,8
	11,6
	10,9
	10,9
	11,0

	     Privée 
	..
	7,2
	8,8
	7,4
	7,4
	7,6

	     Publique 
	..
	2,6
	2,8
	3,6
	3,4
	3,4

	Variation de stocks 
	2,2
	-2,2
	-1,7
	1,1
	-2,2
	-2,6

	     Exportations 
	49,9
	52,4
	47,2
	47,1
	50,9
	51,0

	     Importations 
	43,1
	42,7
	42,2
	40,2
	39,9
	42,2

	Solde extérieur 
	6,8
	9,7
	5,0
	7,0
	10,9
	8,8

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	

	Inflation (IPC, variation %)
	3,9
	2,4
	2,0
	6,3
	0,5
	1,8

	Taux d'escompte (fin de période, pourcentage annuel)
	4,0
	4,3
	4,3
	4,8
	4,3
	4,3

	Taux d'intérêt (dépôt à terme)
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5

	Taux de changea
	
	
	
	
	
	

	FCFA par $EU (moyenne annuelle) 
	527,5
	522,9
	479,3
	447,8
	472,2
	495,3

	Taux de change effectif réel (fin de période, variation en %)
	-0,6
	-0,9
	1,9
	4,7
	-0,2
	-5,6

	Taux de change effectif nominal (fin de période, variation en %)
	-1,5
	-0,6
	2,8
	3,0
	0,0
	-4,9

	Finances publiques
	(% du PIB)

	Recettes et dons
	17,4
	17,9
	19,8
	20,7
	22,7
	20,5

	   Recettes courantes
	16,3
	17,5
	19,3
	18,9
	19,7
	19,7

	       Recettes fiscales 
	13,9
	15,1
	15,6
	15,6
	16,4
	16,4

	Impôts sur les revenus et bénéfices 
	4,0
	4,5
	4,5
	5,2
	9,6
	9,3

	Impôts sur le commerce extérieur 
	6,8
	10,6
	7,8
	7,0
	7,8
	8,1

	   Dons
	1,0
	0,2
	0,6
	1,8
	3,0
	0,8

	Dépenses totales et prêts nets
	19,0
	19,3
	20,7
	21,1
	21,8
	22,0

	   Dépenses totales
	18,8
	19,0
	20,3
	21,1
	21,8
	21,7

	     Dépenses courantes
	15,3
	15,4
	16,6
	16,7
	17,1
	17,5

	        Masse salariale
	6,3
	6,5
	6,8
	6,8
	6,9
	7,2

	        Transferts et subventions 
	1,0
	1,2
	1,7
	1,6
	2,1
	2,6

	        Autres dépenses courantes
	5,0
	5,0
	4,7
	5,0
	4,1
	4,0

	        Intérêts de la dette publique
	2,0
	1,5
	1,8
	1,7
	1,9
	1,7

	     Dépenses en capital
	2,6
	2,6
	2,7
	2,9
	3,0
	3,0

	     Autres dépenses 
	0,9
	1,0
	1,1
	1,5
	1,7
	1,3

	   Prêts nets
	0,2
	0,2
	0,3
	0,0
	0,0
	0,3

	Tableau I.1 (à suivre)

	Solde budgétaire global (base ordonnancement, hors dons)
	-2,7
	-1,6
	-1,4
	-2,2
	-2,1
	-2,3

	Solde budgétaire global (base ordonnancement, dons inclus)
	-1,6
	-1,4
	-0,8
	-0,4
	0,9
	-1,6

	Variation des arriérés
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Solde base caisse
	-1,6
	-1,4
	-0,8
	-0,4
	0,9
	-1,6

	Financement 
	1,7
	1,5
	0,9
	0,4
	-0,9
	1,6

	   Financement intérieur
	0,0
	0,4
	-0,5
	1,7
	0,6
	-0,4

	   Financement extérieur
	1,7
	1,1
	1,4
	-1,3
	-1,5
	2,0

	        Annulations de dettes 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	22,9
	6,1

	   Erreurs et omissions
	-0,1
	0,2
	..
	0,0
	0,0
	0,0


..
Non disponible.

a
Le signe (-) indique une dépréciation.
Source:
Données fournies par les autorités;  BCEAO, Annuaire statistique (2010); Commission de l'UEMOA; World Bank, World Development Indicators; et FMI, International Financial Statistics.

5. La Côte d'Ivoire a une longue tradition de participation à des regroupements économiques régionaux (Rapport commun, chapitre II).  Son appartenance à l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), dont elle est la première économie, a certainement contribué à limiter l'impact de la crise socio-politique sur les fondamentaux de son économie.  Outre l'UEMOA, la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) est l'autre regroupement régional dont la Côte-d'Ivoire ambitionne d'être la porte d'entrée des investisseurs afin de réaliser son objectif de pays émergent à l'horizon 2020.

2) Évolution Économique rÉcente

6. L'économie ivoirienne a progressé à un rythme généralement soutenu durant 2005-10 (Rapport commun, tableau I.1), malgré un environnement défavorable marqué par des pressions inflationnistes, et de fortes fluctuations de la demande extérieure et du taux de change réel.  Toutefois, la croissance économique aurait été ensuite compromise par la crise post-électorale de 2011, laquelle a entraîné des sanctions, y compris commerciales, de la communauté internationale et le déclin temporaire du secteur financier.

7. Sur le plan fiscal, la Côte d'Ivoire a enregistré des performances remarquables en matière de recettes en dépit des nombreux allègements consentis en vue d'atténuer l'impact des diverses perturbations de l'activité économique (chapitre III 4) i)). En effet, les recettes fiscales ont affiché un taux moyen de progression annuelle largement supérieur à la croissance de l'activité économique sur la période 2005-10. Ces bons résultats seraient liés à la réalisation d'un vaste programme de décentralisation des services fiscaux, ainsi qu'à l'institution d'une facture normalisée pour renforcer la traçabilité des transactions commerciales et faciliter la lutte contre la fraude. La restructuration de l'administration foncière aurait également contribué à l'augmentation des recettes fiscales. Malgré les progrès enregistrés, la Côte d'Ivoire n'est pas encore parvenue à respecter le seuil de référence (17%) défini au sein de l'UEMOA en matière de taux de pression fiscale (Rapport commun, tableau I.1).  Par ailleurs, la Côte d'Ivoire pourrait réduire davantage sa dépendance des recettes douanières en orientant progressivement l'imposition vers la fiscalité intérieure. 

8. La mobilisation accrue des recettes n'a pas été accompagnée d'une réduction soutenue du déficit budgétaire (hors dons), présent tout au long de la période 2005-10 (tableau I.1).  Nonobstant les initiatives visant à améliorer la gestion des finances publiques, notamment le renforcement du cadre de gestion de la commande publique (chapitre III 4) iv)), et les appuis budgétaires des partenaires au développement, la masse salariale est à la hausse en raison des dépenses liées à la consolidation des forces armées. Le solde budgétaire (dons compris) a enregistré un seul excédent (de 0,9%) en 2009. Par ailleurs, à fin décembre 2011, la dette publique totale s'élevait à 8 013,3 milliards de FCFA (16,2 milliards de $EU).

9. La Côte d'Ivoire applique les politiques monétaire et de change de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre I). L'évolution des prix sur le marché national s'inscrit dans la tendance générale observée au niveau communautaire, notamment les fortes tensions inflationnistes provoquées par les pénuries de denrées alimentaires. À l'instar des autres pays de l'Union, la Côte d'Ivoire a été amenée à prendre des mesures ciblées pour contenir l'inflation, notamment à travers la réduction du taux de TVA et la suspension des droits de douane sur certains produits de première nécessité (chapitre III 1) v) d)); en outre, les prix des carburants et du gaz butane ont été subventionnés.

10. À l'exception d'un déficit modeste en 2007, le compte courant de la balance des paiements a maintenu des excédents au cours de la période d'examen (tableau I.2). La stabilité de son surplus est attribuable surtout aux exportations de biens qui ont bénéficié du cours favorable du pétrole, dont la Côte d'Ivoire est un exportateur net, et à la forte demande de cacao sur les marchés internationaux. Les composantes services, revenus, et transferts courants, structurellement déficitaires, ont amorcé une dégradation généralisée en 2009.

Tableau I.2
Balance des paiements, 2005-10

(millions de $EU)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010a

	Balance des transactions courantes 
	40
	479
	-139
	451
	1 618
	1 051

	Balance commerciale 
	2 446
	3 109
	2 564
	3 322
	4 241
	3 993

	  Exportations f.a.b.
	7 697
	8 477
	8 669
	10 390
	11 327
	10 323

	     dont    -
Café 
	70
	111
	182
	133
	134
	171

	
   -
Cacao
	2 062
	2 033
	2 199
	2 821
	3 719
	3 577

	  Importations f.a.b.
	-5 251
	-5 368
	-6 105
	-7 069
	-7 086
	-6 329

	     dont produits pétroliers 
	-1 586
	-1 848
	-2 013
	-2 813
	-1 619
	-1 797

	  Balance des services 
	-1 291
	-1 388
	-1 551
	-1 636
	-1 588
	-1 535

	     dont fret et assurances 
	-795
	-836
	-964
	-1 192
	-1 074
	-1 025

	  Revenus nets 
	-653
	-710
	-809
	-902
	-937
	-874

	     dont intérêts de la dette 
	-288
	-196
	-241
	-276
	-268
	-260

	  Balance des transferts courants 
	-462
	-531
	-343
	-333
	-99
	-533

	     -
privés
	-441
	-496
	-507
	-584
	-595
	-589

	     -
publics
	-22
	-36
	163
	252
	496
	56

	Tableau I.2 (à suivre)

	Compte de capital et d'opérations financières 
	118
	-225
	547
	-437
	-1 309
	-629

	  Transferts de capital (hors remise de dette) 
	185
	33
	91
	87
	107
	55

	  Opérations financières 
	-67
	-258
	454
	-526
	-1 534
	-701

	     Investissements directs 
	312
	319
	427
	446
	386
	338

	     Investissements de portefeuille 
	2
	15
	96
	42
	-38
	266

	     Autres investissements 
	-381
	-592
	-68
	-1 014
	-1 883
	-1 305

	Erreurs et omissions nettes 
	-40
	0
	35
	-44
	-37
	-10

	Solde global 
	118
	216
	444
	-30
	273
	412

	Indicateurs (%)
	
	
	
	
	
	

	   Solde des biens/PIB
	14,3
	18,0
	13,0
	14,3
	18,4
	17,4

	   Solde des transactions courantes/PIB
	0,2
	2,8
	-0,7
	1,9
	7,0
	4,6

	   Solde global/PIB
	0,7
	1,2
	2,3
	-0,1
	1,2
	1,8


a
Estimations.

Source:
BCEAO, Annuaire statistique (2010).
11. À moyen terme, l'évolution de la situation économique de la Côte d'Ivoire dépend en grande partie de la consolidation de la stabilité socio-politique, ainsi que de la mise en œuvre effective des mesures de relance. La réhabilitation des infrastructures de base, notamment dans les domaines de l'énergie et des transports, jouerait un rôle crucial dans l'accélération de l'activité économique. Par ailleurs, l'obtention d'un allégement substantiel de la dette multilatérale, envisageable pour le deuxième semestre de 2012, libérerait des ressources internes pour le financement des projets d'aménagement. 

3) Tendances en MatiÈre de Commerce et d'investissement

i) Commerce des marchandises et des services

12. La structure des échanges commerciaux de la Côte d'Ivoire reflète, en grande partie, l'évolution du cours international du pétrole. En effet, les produits pétroliers ont consolidé leur position de premier poste d'importation et ont remplacé le cacao en tant que premier poste d'exportation en 2005-08 (tableaux AI.1 et AI.2 et graphique I.2).  Les autres principales importations comprennent les produits alimentaires (notamment le riz et les poissons congelés), les véhicules et matériel de transport, les médicaments, et le ciment. La position de l'Union européenne, en particulier la France, en tant que principale source des importations de marchandises a également été perturbée par la flambée des prix des hydrocarbures; le Nigéria est ressorti en tête en 2008 et 2010. Les importations en provenance de la Chine ont affiché une progression soutenue (graphique I.3).

13. Outre le cacao et les produits pétroliers, les exportations ivoiriennes comprennent le caoutchouc naturel, l'or, les fruits, le coton et l'huile de palme. La part des exportations de produits manufacturés reste relativement modeste;  ces dernières sont principalement axées sur le matériel de transport. D'une manière générale, la Côte d'Ivoire dispose toujours d'une marge considérable pour accroître la valeur ajoutée de ses exportations. Elle exporte ses marchandises principalement vers l'Union européenne et l'Afrique, notamment le Nigéria et le Ghana. Les exportations à destination des États-Unis ont connu une expansion et pourraient progresser davantage, compte tenu de leur éligibilité restaurée, à compter du 25 octobre 2011, aux préférences prévues par la loi américaine sur la croissance et les opportunités en Afrique (AGOA).
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14. Nonobstant son grand potentiel en matière de tourisme, de transports et de distribution, la Côte d'Ivoire demeure un importateur net de services.  Le déficit de la balance des services s'est creusé d'environ 12% entre 2005 et 2010 (tableau I.2). Ce solde négatif est principalement imputable au fret et aux assurances; les voyages, gravement perturbés par la crise socio-politique, auraient également contribué à cette contre-performance.

ii) Investissements étrangers directs 

15. En général, l'investissement privé en Côte d'Ivoire n'a pas été à la hauteur de son dynamisme potentiel, principalement en raison de l'instabilité socio-politique. Conscientes du besoin d'améliorer l'environnement des affaires, les autorités ont entamé un ambitieux programme de réformes axé sur les entreprises publiques; le cadastre et le système judiciaire, y compris la mise en place de tribunaux commerciaux; le Code des investissements et le régime de concurrence; et les formalités commerciales et de création d'entreprises. La hausse significative des investissements dépendrait de la bonne exécution de ces réformes.
16. Selon les autorités, les investissements étrangers directs (IED) réalisés en Côte d'Ivoire durant 2005-11 étaient concentrés surtout dans le secteur des télécommunications, notamment la téléphonie mobile.  Des investissements notables ont également été réalisés dans l'agro-industrie, et les industries extractives (hydrocarbures) et alimentaire.  Les principaux pays d'origine des IED étaient Singapour, la France, le Liban et la Grande Bretagne.
II. RÉGIMES DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT

17. En 2011, la Côte d'Ivoire a mis fin au grave conflit politique qui la déchirait depuis près de dix ans, qui causa la perte de nombreuses vies humaines, et qui a considérablement ralenti son développement économique et son commerce international.  Bien que la gouvernance, y compris le processus démocratique, semble en voie d'être rétablie, les problèmes sécuritaires demeurent un obstacle majeur à l'essor du commerce:  en février 2012, le Ministère de l'intérieur et l'État-major de l'armée avaient parmi leurs priorités déclarées la lutte contre les bandes armées coupeuses de route, qui volent et tuent parfois les commerçants et transporteurs de marchandises. 

18. Du fait notamment du climat socio-politique délétère, peu d'efforts ont été faits pour améliorer le cadre des affaires, notamment du commerce et de l'investissement étranger.  L'indicateur Doing Business établi par la Banque mondiale pour la Côte d'Ivoire ne montre guère d'amélioration de son climat des affaires durant la période 2005-11.  Le coût et le nombre de procédures pour démarrer une entreprise demeurent élevés en comparaison régionale.  En 2012, le Gouvernement et le secteur privé, à travers le Comité de concertation État/secteur privé (CCESP), se sont attelés à la tâche de faciliter les formalités pour les entreprises désirant investir en Côte d'Ivoire.
 

19. Les autorités ont en 2011-12 annoncé des réformes d'envergure, y compris pour améliorer la gouvernance; réformer les entreprises publiques, le droit foncier (chapitre IV 2)), le système judiciaire; moderniser le Code des investissements, et faciliter les formalités de commerce international.  En matière de gouvernance, une loi est en projet pour prévenir l'enrichissement illicite;  une charte d'éthique et un code de bonne conduite ont été établis.   

2) Cadre Institutionnel et Juridique de la Côte d'Ivoire

20. Indépendante depuis août 1960, la Côte d'Ivoire avait modifié sa structure législative et institutionnelle en 2000 en adoptant une nouvelle Constitution.
  En vertu de cette Constitution, le Président de la république est le Chef de l'État, élu pour cinq ans au suffrage universel direct.  Il n'est rééligible qu'une fois.  En tant que détenteur exclusif du pouvoir exécutif, le Président détermine la politique du Gouvernement, signe les traités et assure la promulgation des lois.  Il nomme le Premier Ministre et les autres membres du Gouvernement, et peut mettre fin à leurs fonctions.
  Le mandat présidentiel actuel se termine en novembre 2015.  

21. Le pouvoir législatif appartient à l'Assemblée nationale, qui ne comprend qu'une seule Chambre de 70 membres élus en principe pour cinq ans.  Les dernières élections législatives ont eu lieu en 2000.  Le Président a généralement l'initiative des lois, bien que les députés soient aussi habilités à déposer des projets de loi.  Ces derniers, y compris ceux portant sur le commerce, sont soumis au vote de l'Assemblée nationale après examen de la commission compétente.  Les lois votées sont transmises au Président qui les promulgue dans les 15 jours de leur vote.  Depuis le dernier EPC de la Côte d'Ivoire en 1995, l'Assemblée nationale a peu siégé.  Ceci explique en partie pourquoi le pays accuse un retard important dans la modernisation de son cadre législatif et réglementaire du commerce international (tableau II.1).  

Tableau II.1

Lois et réglementations de la Côte d'Ivoire relatives au commerce et à l'investissement, 2012

	Législation
	Domaine
	Site internet  

	Règlement n° 09 /2001/CM/UEMOA
	Code douanier de l'UEMOA
	http://www.uemoa.int/Pages/Actes/NewPages/Reg_09_2001_CM.aspx

	
	Annexe au Code des douanes de l'UEMOA
	http://www.uemoa.int/Documents/Actes/annexe_projet_rglt_Code_douanes_uemoa.doc

	Décision CEDEAO A/DEC17/0106
	Tarif des douanes de l'UEMOA/CEDEAO
	http://www.uemoa.int/Pages/Actes/NewPages/TEC.aspx

	Décret n° 93-313 du 11/03/1993 et Décret n° 97-341 du 12/06/1997
	Procédure d'importation et d'exportation. 
Contrôles et prohibitions à l'importation
	..

	Ordonnance n° 98-112 du 06/03/1998,  Arrêté n° 360 du 30/09/2004
	Taxation préférentielle à l'importation (5%)
	..

	Décret n° 74-98 du 02/03/1974
	Tarification maxima des honoraires des commissionnaires en douane agréés
	..

	Décret n( 93‑113 du 11/03/1993;  Arrêté interministériel n( 38 du 12/03/1993;  Avis n( 93‑002 du 12/03/1993
	Système de vérification des importations avant embarquement
	..

	Loi n°90-442 du 29/05/1990, Décret n° 90-445 du 29/05/1990, Ordonnance n° 2009-406 du 31/12/ 2009
	Prélèvements compensatoires sur produits importés
	..

	Loi n° 86-485 du 01/07/1986
	Assurance obligatoire à l'importation
	http://www.loidici.com

	Loi de finances
	Valeurs mercuriales à l'importation
	..

	Loi n° 2005-556 du 2/12/2005
	Zone franche halieutique
	..

	Loi n° 2004-429 du 30/08/2004
	Zone franche de la biotechnologie et des technologies de l'information et de la communication (ZBTIC)
	..

	Actes uniformes de l'OHADA
	Législation OHADA
	http://ohada.org

	Décret du 11/01/2012
	Création de tribunaux de commerce
	

	Loi n° 91-999 du 27/12/1991
	Concurrence
	http://www.loidici.com

	Ordonnance n° 2009-382 du 26/11/2009
	Code général des impôts
	http://www.finances.gouv.ci

	Loi n° 95-620 du 03/08/1995
	Code des investissements de 1995
	http://business.abidjan.net/finance/codes/investissement.pdf

	
	Création d'un Guichet unique 
	http://cotedivoire.eregulations.org/show-step.asp?l=fr&mid=2&rid=2&sno=3

	Décret n° 2009-259 du 06/08/2009
	Code des marchés publics
	http://www.dmp.finances.gouv.ci/R_eacute_glementation/Code_des_march_eacute_s_publics/Code_actuel/index.html

	Décret n° 2005-112 du 24/02/2005
	Propriété intellectuelle (Loi OAPI)
	..


..
Non disponible.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations fournies par les autorités.
22. Les traités et accords internationaux sont obligatoirement soumis au vote de l'Assemblée nationale et ne peuvent être ratifiés que par une loi.  Dans la hiérarchie des normes, les traités et conventions internationales arrivent juste avant la Constitution, les lois, les ordonnances, les décrets et les arrêtés et décisions.  Le Président peut être autorisé à prendre par ordonnances des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  Ces ordonnances doivent être soumises à la ratification de l'Assemblée nationale au plus tard avant la fin de la deuxième session annuelle, sinon elles sont caduques.  En vertu de la Constitution, le projet de loi de finances doit être approuvé par l'Assemblée nationale lors de la première session annuelle qui s'ouvre en avril.

23. Tous les textes juridiques doivent faire l'objet d'une publication au Journal Officiel de la République de Côte d'Ivoire.  Le Journal officiel n'est pas disponible en ligne. 

24. La Justice est rendue sur toute l'étendue du territoire national au nom du peuple par des Juridictions suprêmes – Cour de Cassation, Conseil d'État, Cour des Comptes – et par des Cours d'Appel et des tribunaux (Article 106 de la Constitution).  Parmi les institutions de contrôle de l'activité de l'État que le Gouvernement souhaite renforcer afin d'améliorer la gouvernance figurent la Cour des Comptes
, ainsi que l'Inspection générale des finances.
 

25. Depuis 2002, le cadre juridique ivoirien des affaires est harmonisé avec celui des autres pays de la région par la mise en application des neuf actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA) qui, en tant que parties d'un Traité, ont automatiquement et immédiatement force de loi en Côte d'Ivoire (Rapport commun, chapitre II 2)).  La Cour commune de justice et d'arbitrage (CCJA) est sise à Abidjan.  L'OHADA et la CCJA ont notamment accompagné la Côte d'Ivoire lorsque cette dernière s'est dotée de Tribunaux de commerce, en janvier 2012 afin de traiter les  affaires commerciales.
  La Cour d'arbitrage de Côte d'Ivoire est l'instance nationale d'arbitrage. 

26. En général cependant, la faiblesse du système judiciaire représente un frein au développement économique, car l'application des lois et du cadre réglementaire, nécessaires à la confiance des agents économiques, n'est souvent pas effective, et la protection des contrats et autres droits économiques n'est pas garantie.  En 2011, le groupe Transparency International classait la Côte d'Ivoire 154ième sur 183 pays en terme de perception de la corruption, décrite comme endémique notamment dans le domaine judiciaire, exécutif et dans la collecte des impôts.  L'accès à la justice et aux services publics est également concerné, et dans de nombreux cas, les services gouvernementaux, malgré le paiement quasi-obligatoire de pots-de-vin, n'étaient pas efficaces.
   

3) RÉglementation du Commerce ExtÉrieur  

27. Le commerce extérieur n'est pas régi par une loi spécifique.  La plupart des instruments de la politique commerciale ont été institués par voie de décret présidentiel, parfois complétés par des arrêtés du ministre compétent ou par des décrets et avis de l'administration; ceux en vigueur sont répertoriés dans le tableau II.1, qui indique également le site internet où ils peuvent être consultés le cas échéant. Les règles et obligations de l'OMC peuvent être invoquées auprès des tribunaux ivoiriens (système "moniste").

28. Les modifications des droits et taxes d'entrée sont, en général, communiquées au moyen d'une circulaire de la Direction générale des douanes.  Elles sont obligatoirement publiées au Journal officiel.  

29. Les questions de politique commerciale relèvent au premier chef du Ministère du commerce qui en assure la coordination.  Parmi les autres ministères exerçant des compétences en la matière figurent ceux de l'agriculture et des ressources animales, de l'économie et des finances
, de l'industrie, des affaires étrangères, des mines et de l'énergie, ainsi que des transports.  En décembre 2011, les ministères du commerce et de l'industrie mirent en place une "Ligne verte" (800 000 99 et 800 000 70 respectivement) où le public est invité à appeler pour enregistrer ses préoccupations ou suggestions.

30. Selon les autorités, le secteur privé est consulté systématiquement dans le cadre de la formulation des politiques commerciales, et, plus généralement, dans la recherche de l'amélioration de l'environnement des affaires.  Outre le Comité de concertation entre l'État et le secteur privé (CCESP, voir ci-après), sous tutelle du Ministère de l'industrie, de nombreux groupements professionnels sont en place et comprennent notamment les syndicats et les organisations d'employeurs, d'importateurs, d'exportateurs et de distributeurs.  Il s'agit plus précisément des entités suivantes:  

-
la Confédération générale des entreprises de Côte d'Ivoire;

-
la Chambre de commerce et d'industrie (CCI-CI)
;

-
la Chambre nationale des métiers de Côte d'Ivoire; 
-
le Syndicat des commerçants importateurs, exportateurs et distributeurs (SCIMPEX);

-
l'Union générale des travailleurs de Côte d'Ivoire;

-
le Syndicat des transitaires;

-
la Fédération maritime de la Côte d'Ivoire (FEDERMAR);

-
le Groupement inter professionnel de l'automobile (GIPA);

-
l'Union des entreprises agricoles et forestières; 

-
l'Union des grandes entreprises de Côte d'Ivoire (UGCI);

-
le Fonds de développement et de formation professionnelle (FDFP)
;  

-
la Fédération ivoirienne des PME (FIPME);  et 

-
la Fédération nationale des industries et des services de Côte d'Ivoire (FNISCI). 
31. D'après les autorités, l'objectif actuel majeur de la politique commerciale ivoirienne est de relancer la croissance économique post-crise, notamment par le biais du commerce extérieur.  Pour ce faire, la Côte d'Ivoire pourrait encourager et libéraliser davantage les importations.  En effet, une ouverture plus large à la concurrence nationale et étrangère stimulerait la compétitivité externe de l'économie ivoirienne, et contribuerait à faire baisser le niveau des prix pour les consommateurs.  En particulier, une libéralisation et une déréglementation de l'économie ivoirienne, en éliminant les nombreuses taxes (et les exemptions qui leur sont associées) faciliteraient la croissance de la production vivrière et une hausse des exportations de produits manufacturés.

32. Ceci passerait par la suppression des excès de réglementations et l'abolition des nombreuses charges qui grèvent les exportations des producteurs agricoles (chapitre IV); l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce intra-régional (chapitre III);  et surtout la simplification et l'harmonisation des régimes fiscaux pour rétablir un environnement économique plus transparent et concurrentiel.

33. Les objectifs de la politique commerciale ivoirienne en matière agricole demeurent axés à la fois sur le développement des cultures vivrières et sur la diversification des cultures de rente.  Dans les secteurs vivriers, la politique agricole vise à réduire la facture d'importation en encourageant la production locale, particulièrement affectée par la décennie de conflits.  Alors que d'une part les actions de développement et de lutte contre la pauvreté rurale nécessiteraient davantage de ressources budgétaires, de l'autre la production agricole ivoirienne (surtout de cultures de rentes) issue de ce même secteur rural demeure sujette à de lourdes ponctions fiscales (chapitre IV 2).

34. Les objectifs en matière d'exploitation forestière sont depuis 1994 orientés vers la reforestation, mais n'ont pu empêcher le déboisement important que connaît le pays.  Dans le secteur minier, les objectifs du Gouvernement sont de parvenir à un plus haut degré d'autosuffisance énergétique, grâce à des investissements importants dans de nouveaux gisements pétroliers et gaziers.  Les projets se fondent sur l'initiative privée et ne reçoivent pas en principe de subventions directes de la part de l'État. 

35. Selon les autorités, la Côte d'Ivoire ne poursuit plus de politique industrielle au moyen de subventions ou d'autres mesures d'assistance. Dans le secteur manufacturier, notamment la transformation des produits halieutiques pour l'export, le Gouvernement a opté pour une réduction des barrières tarifaires et non tarifaires afin de réduire les coûts d'intrants des industries et maximiser la compétitivité des produits exportés.  Cette libéralisation se fait dans le cadre d'un système de zone franche halieutique à laquelle les autres industries n'ont pas accès (chapitre IV 4)). 

4) Accords de Commerce

36. En plus de l'OMC, la Côte d'Ivoire est membre de plusieurs groupements commerciaux régionaux, dont l'Union africaine (UA) et la Communauté économique africaine (CEA) qui lui est associée, la CEDEAO et l'UEMOA (Rapport commun, chapitre II).

ii) Relations avec l'Organisation mondiale du commerce (OMC)

37. À l'OMC, et en particulier en matière de négociations commerciales et de participation aux différents comités, la Côte d'Ivoire coordonne en principe ses positions avec celles des autres pays membres de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre II 1)).  Dans ce cadre, la Côte d'Ivoire est favorable à la suppression des subventions à l'exportation de produits qui entraînent une destruction des structures de production concurrentes sur les marchés internationaux.
38. La Côte d'Ivoire (comme les autres États membres de l'UEMOA) a consolidé de manière individuelle ses droits de douane et ses autres droits et impositions lors des négociations commerciales multilatérales (chapitre III 2)).  La Côte d'Ivoire recherche, avec ses partenaires au sein de l'UEMOA et de la CEDEAO, des solutions au problème de dépassement des taux consolidés par certains taux appliqués (tableau II.2).
Tableau II.2

Analyse succincte du tarif NPF appliqué et consolidé, 2011

	Désignation
	Tarif NPF appliqué en 2011

	
	Nombre de
lignes
	Pourcentage de lignes consolidées à l'OMC
	Moyenne simple des taux 
	Fourchette
des taux
	Nombre de lignes dépassant
les consolidations

	
	
	(%)
	

	Total
	5 836
	33,8
	12,0
	0-20
	962

	Système harmonisé (SH)
	
	
	
	
	

	Chapitres 1 à 24
	860
	86,6
	15,4
	5-20
	496

	Chapitres 25 à 97
	4 976
	24,6
	11,5
	0-20
	466

	Par définition OMC
	
	
	
	
	

	Agriculturea
	801
	100,0
	14,7
	5-20
	0

	Animaux vivants et produits du règne animal
	96
	100,0
	18,8
	5-20
	88

	Produits laitiers
	31
	100,0
	14,2
	5-20
	19

	Tableau II.2 (à suivre)

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	178
	100,0
	16,2
	5-20
	125

	Fleurs et plantes coupées
	35
	100,0
	7,6
	5-20
	6

	Fruits et légumes
	169
	100,0
	19,3
	5-20
	160

	Céréales
	18
	100,0
	6,1
	5-10
	0

	Graines oléagineuses et matières grasses
	90
	100,0
	10,8
	5-20
	25

	Boissons et alcools
	58
	100,0
	19,6
	5-20
	56

	Tabac
	9
	100,0
	13,3
	5-20
	0

	Autres produits agricoles
	117
	100,0
	6,9
	5-20
	4

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	5 010
	22,9
	11,6
	0-20
	0

	Poissons et produits de la pêche
	129
	10,9
	14,5
	5-20
	14

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	344
	3,8
	11,4
	0-20
	10

	Métaux
	640
	6,1
	12,0
	5-20
	39

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	906
	2,5
	8,0
	5-20
	14

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	168
	23,8
	13,2
	5-20
	40

	Bois, pâte, papier et meubles
	514
	2,1
	9,9
	5-20
	2

	Textiles et vêtements
	828
	23,9
	17,4
	5-20
	98

	Équipements de transport
	237
	69,2
	10,6
	5-20
	27

	Machines non électriques
	557
	75,0
	7,3
	5-20
	94

	Machines électriques
	255
	80,0
	11,3
	5-20
	124

	Produits non agricoles, n.d.a.
	432
	4,9
	14,5
	5-20
	7

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	456
	59,0
	11,0
	5-20
	157

	Industries extractives
	104
	0.0
	5,0
	5-10
	0

	Industries manufacturières
	5 275
	32,2
	12,3
	0-20
	805

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	

	Matières premières
	811
	44,0
	9,8
	5-20
	190

	Demi-produits
	1 901
	9,7
	10,1
	0-20
	33

	Produits finis
	3 124
	45,7
	13,9
	5-20
	739


a
Définition OMC:  chapitres du SH 1 à 24 (excluant les poissons et produits de la mer) et un certain nombre de produits d'origine agricoles transformés (des chapitres 29, 33, 35, 38, 41, 43, 50-53).
b
Classification internationale type par industrie.

Source:
WTO, Base de données LTC et information fournie par le Gouvernement ivoirien.

iii) Relations avec l'Union européenne

39. En remplacement des dispositions commerciales de l'Accord de Cotonou (Rapport commun, chapitre II), la Côte d'Ivoire a signé un "Accord de partenariat économique d'étape" (APE) avec l'Union européenne à Abidjan le 26 novembre 2008.  C'est le premier accord signé par l'Union européenne et un pays africain.  Les Parties l'ont notifié à l'OMC le 11 décembre 2008 au titre de l'Article XXIV:7 a) du GATT de 1994.

40. L'APE n'était pas encore entré en vigueur en avril 2012. Il est censé entrer en vigueur dès l'accomplissement du processus de ratification ou d'autres procédures internes, ainsi qu'il est prévu en son Article 75.  Conformément à l'Article 75.4, il devrait être appliqué provisoirement par chacune des parties dix jours après réception d'une notification d'application provisoire. L'UE a déjà envoyé une telle notification, mais pas la Côte d'Ivoire. 
41. En attendant l'entrée en vigueur de l'APE, depuis le 1er janvier 2008, l'UE accorde unilatéralement les avantages y afférents  à la Côte d'Ivoire en vertu du Règlement (CE) n° 1528/2007 du Conseil du 20 décembre 2007 (ci-après dénommé le Règlement n° 1528/2007).
  Le Règlement n° 1528/2007 prend fin avec l'entrée en vigueur de l'APE (Préambule, paragraphe 5), ou si l'État concerné fait part de son intention de ne pas ratifier l'APE ou ne le fait pas dans "un délai raisonnable".  En octobre 2011, la Commission de l'UE a proposé que ce délai prenne fin en janvier 2014.

42. En vertu des Articles 12 et 13 de l'APE, les produits originaires de la Côte d'Ivoire sont importés dans l'UE en franchise de droits de douane, excepté les armes et munitions, et le sucre qui est soumis à un régime spécifique de sauvegarde en volume jusqu'en 2015.  Jusqu'en 2007, soit l'année avant laquelle le Règlement n° 1528/2007 est entré en vigueur, l'UE accordait déjà des préférences tarifaires substantielles à la Côte d'Ivoire, avec un droit de douane appliqué moyen de 0,1%.  Outre ces préférences que l'APE a permis de préserver, la principale avancée en termes d'accès au marché UE pour les produits ivoiriens depuis le 1er janvier 2008 concerne 915 lignes tarifaires (9,4% du total) visant toutes des produits agroalimentaires, qui n'étaient pas en franchise de droits dans le cadre de l'Accord de Cotonou, mais qui le sont devenus en vertu de l'APE (ou en vertu du Règlement n° 1528 jusqu'à la mise en œuvre de l'APE).  

43. Les droits de douane sur les produits originaires de l'UE à destination de la Côte d'Ivoire sont réduits ou éliminés conformément au calendrier de démantèlement tarifaire figurant à l'annexe 2 de l'APE.  La Côte d'Ivoire s'est engagée à libéraliser 1% des lignes tarifaires à la fin de 2009 en plus des 1,6% qui bénéficient déjà de la franchise de droits sur une base NPF.  Compte tenu de leurs valeurs moyennes entre 2005 et 2007, cette première phase de libéralisation concerne 13,7% des importations ivoiriennes (soit 253 millions d'euros d'importations qui entreraient en franchise en Côte d'Ivoire alors qu'ils sont taxés actuellement au taux NPF).  Près de 54% des importations en valeur devrait avoir été libéralisée à la fin de la cinquième année.  Après dix ans, 82,7% des lignes tarifaires devraient bénéficier de la franchise de droits, ce qui correspond à 71% de la valeur des importations.  À la fin de la période transitoire, la Côte d'Ivoire aurait libéralisé 88,6% des lignes tarifaires (ce qui représente 81,3% de ses importations (base 2005-07) en provenance de l'UE).  

44. Les produits appartenant à la catégorie D ne seront pas libéralisés par la Côte d'Ivoire en vertu de l'APE, et ce afin de protéger ses secteurs sensibles et préserver ses recettes fiscales. Ils représentent 11,4% des lignes tarifaires, et 18,7% des importations, et comprennent le coton, les perles et les pierres précieuses, les produits textiles, l'huile d'olive et les olives de table, les viandes, les crustacés, le lait et ses produits, le café, le cacao, les tabacs, les fruits, le ciment, les produits de beauté et de maquillage, le caoutchouc et ses articles et les véhicules automobiles.  Les taux du TEC appliqués à ces produits varient de 5 à 20% (Rapport commun, chapitre III 2)).  

45. Aucun nouveau droit de douane ne sera introduit et ceux actuellement appliqués ne seront pas augmentés (Article 15.1).  Toutefois, aux termes de l'Article 15.2, la Côte d'Ivoire avait la possibilité de réviser jusqu'au 31 décembre 2011 ses droits de douane sur les importations en provenance de l'UE dans le cadre de la finalisation de la mise en place du tarif extérieur commun de la CEDEAO, dans la mesure où l'incidence générale de ces droits (au sens de l'Article XXIV:5.a du GATT) n'est pas plus élevée que celle résultant des droits mentionnés dans l'APE.  Ceci ne fut pas le cas.
46. Les produits importés, originaires d'une Partie, ne peuvent être assujettis directement ou indirectement à des taxes intérieures ou autres charges intérieures de tout type dépassant celles qui sont appliquées directement ou indirectement à des produits nationaux semblables (traitement national).  Les Parties s'interdisent également d'appliquer de toute autre manière des taxes ou autres charges internes dans le but de fournir une protection à la production nationale.  Outre les taxes ou les charges, le traitement national s'applique également aux lois, réglementations et exigences applicables à la vente, la mise en vente, l'achat, le transport, la distribution ou l'utilisation sur le marché national;  et à toute réglementation intérieure portant sur le mélange, la transformation ou l'usage de produits selon des quantités ou proportions spécifiées (Article 19).  Le traitement national ne s'applique pas aux lois, réglementations, procédures ou pratiques relatives aux marchés publics (Article 19.4).

47. L'Article 17 de l'APE ("clause NPF en cas d'accords de libre-échange") dispose qu'après son entrée en vigueur, l'UE doit accorder à la Côte d'Ivoire tout traitement plus favorable résultant de son adhésion à un "accord de libre-échange" avec des tierces parties.
  La Côte d'Ivoire a la même obligation, mais seulement si la tierce partie est un "partenaire commercial majeur".
  Si la Partie ivoirienne obtient un traitement substantiellement plus favorable, dans un accord conclu avec une économie commerciale majeure, que celui offert par l'UE, les deux Parties entreront en consultation et décideront de l'application dudit traitement (la clause "NPF" à l'UE).

48. L'APE contient également des dispositions réglementaires détaillées (par exemple coopération douanière et administrative, réglementations techniques y compris SPS).  Aux termes de l'Article 75.8, il sera "remplacé par un APE global conclu au niveau régional à sa date d'entrée en vigueur.  Dans ce cas, les Parties s'efforceront de faire en sorte que l'APE global au niveau régional préserve l'essentiel des acquis de la Côte d'Ivoire au titre de l'APE bilatéral".  

iv) Relations avec les États-Unis d'Amérique

49. La Côte d'Ivoire ne figurait pas parmi les 34 pays initialement déclarés éligibles au programme établi par les États-Unis sous la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA), en octobre 2000.
  Elle y fut admise en mai 2002; puis retirée du groupe des pays éligibles en janvier 2005.  La Côte d'Ivoire a été réadmise en octobre 2011.  

50. Les pays éligibles bénéficient jusqu'en 2015 d'un accès au marché des États-Unis en franchise de droits et de contingent pour différents biens, y compris certains produits agricoles et textiles, sauf les vêtements.  Selon le site internet de l'AGOA, la Côte d'Ivoire n'est pas éligible aux dispositions spéciales relatives à l'incorporation des tissus de pays tiers dans les vêtements, en vigueur jusqu'au 30 septembre 2012, ainsi qu'à la disposition sur les produits faits à la main (dits de la "Catégorie 9") et aux articles faits de tissus ethniques.  

51. Les importations américaines en provenance de la Côte d'Ivoire sont importantes, et oscillent entre 750 millions et un milliard de dollars EU.  Cependant, en 2004, la dernière des trois années d'éligibilité à l'AGOA, les importations en vertu du programme se montèrent à 88 millions de dollars EU.  Ses exportations sous le programme SGP vers les États-Unis se sont montées à 65 millions de dollars EU en 2010 (graphique II.1).  Les opérateurs économiques ivoiriens ont donc peu exploité ces préférences.
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v) Autres accords

52. La Côte d'Ivoire est membre de l'Accord international sur le caoutchouc, de l'Accord international sur le café et de l'Accord international du cacao (chapitre IV 2)).  Elle est aussi membre de l'Organisation africaine du bois.  La Côte d'Ivoire a conclu une trentaine d'accords bilatéraux de commerce (dont il n'a pas été possible d'obtenir la liste), le plus ancien datant de 1961.  Ces accords, qui sont reconduits tacitement lorsqu'ils expirent, ne comporteraient pas de clauses préférentielles concernant le commerce;  il est donc peu probable qu'ils aient une réelle incidence économique.   
5) RÉGime D'investissement 

53. Le régime d'investissement n'a pas significativement changé depuis le dernier EPC en 1995.  En vertu de ce régime, l'investissement privé, notamment étranger, n'est pas restreint en Côte d'Ivoire.  Au contraire, sa promotion a de tout temps constitué une priorité du Gouvernement.  La stratégie de développement s'est fondée sur un partenariat avec des entreprises ou des investisseurs extérieurs ayant déjà la maîtrise de marchés internationaux (par exemple, Nestlé, Unilever, etc.).  Le tissu industriel actuel est, pour une très large part, le fruit de cette législation.  Malheureusement, il a été mis en place au moyen d'une large protection contre les importations, ce qui en a fortement limité la compétitivité, notamment à l'export.

54. Créé par Décret n° 2001-430 du 18 juillet 2001, le Comité de concertation entre l'État et le secteur privé (CCESP), sous tutelle du Ministère de l'industrie, est une instance de conciliation, de médiation et de décision entre l'État et le secteur privé.  Depuis 2011, le CCESP a comme priorités l'assistance aux entreprises sinistrées dans le cadre de la relance post-crise;  la facilitation de création d'entreprise, la révision du Code des investissements (voir ci-après), la réforme des zones industrielles et l'élaboration d'une politique industrielle.  

55. En particulier, les autorités réfléchissent actuellement à la cohérence d'ensemble du Code des investissements; des deux groupes de dispositions régissant les deux types de zones franches; de celles réglementant les zones industrielles; et des dispositions contenues dans le Code général des impôts.  

ii) Code des investissements

56. Les autorités ont indiqué que le Code des investissements de 1995 est en cours de révision.
  Ce Code est conçu de manière à attirer l'investissement national et étranger, au moyen d'exonérations fiscales et tarifaires qui augmentent en fonction du montant investi.  
57. Par contre, le système des "conventions d'établissement", consistant à garantir par décret des parts de marché aux investisseurs potentiels, ne serait plus appliqué.  Ce système avait, depuis l'indépendance, permis à quelques entreprises remplissant certaines conditions d'être désignées par le Gouvernement comme prioritaires, obtenant ainsi des privilèges tarifaires et fiscaux négociés en fonction des besoins spécifiques de l'entreprise.  La convention déterminait des exonérations fiscales allant jusqu'à 25 ans; l'exonération des droits d'entrée sur les intrants importés;  des monopoles d'importation de certains produits (par exemple, le blé);  des monopoles de commercialisation interne; et des monopoles de production.  Cette législation s'est traduite par des entraves évidentes à la concurrence, ainsi que des discriminations importantes contre les nouveaux entrants.  Aucune de ces conventions n'est encore opérationnelle.

58. Le Code garantit le "traitement national" en matière d'investissement, c'est-à-dire un traitement identique aux personnes ivoiriennes et étrangères.  De même, il garantit le rapatriement des revenus de toute nature provenant des capitaux investis, y compris les dividendes et le produit de la liquidation de l'investissement, dans l'État où l'investisseur est résident.  La stabilité de ce système a souvent été décrite comme un facteur clé de la croissance de l'investissement direct en Côte d'Ivoire.  
59. Le Code prévoit deux régimes distincts d'investissement, le régime de déclaration et le régime d'agrément à l'investissement, qui s'appliquent sans préjudice de l'ensemble des mesures incitatives prévues par le Code général des impôts et par le Tarif des douanes, ainsi que celles résultant de traités ou accords conclus entre la Côte d'Ivoire et d'autres États.  

60. Le régime de déclaration s'applique à l'ensemble des secteurs d'activité économique, à l'exception des secteurs suivants:  commerce, transports (tous deux soumis au régime de l'agrément), bâtiment et travaux publics, et services bancaires et financiers.  La durée des avantages varie de cinq à huit ans, selon les régions géographiques, majorée des délais de réalisation du programme d'investissement.  Ces avantages sont:  l'exonération de l'impôt sur les bénéfices et l'exonération de l'impôt sur les patentes et les licences.  L'exonération de l'impôt sur les bénéfices est totale jusqu'à la fin de la troisième année précédant la dernière année de la période d'exonération, puis de 50% et 25% des impôts et taxes normalement dus respectivement l'avant-dernière et la dernière année de bénéfice des avantages.  

61. Le régime de l'agrément est applicable à toutes les activités économiques à l'exception du bâtiment et des travaux publics et des services financiers.  Il prévoit des avantages proportionnels au montant investi;  des critères de seuils inférieur et supérieur, dont les montants sont fixés par décret, déterminent l'étendue des bénéfices accordés.  Les montants n'ont  pas changé;  le seuil inférieur est de 500 millions de FCFA (762 000 euros);  et le seuil supérieur d'un milliard de FCFA (1,5 millions d'euros).


-
pour un montant d'investissement au moins égal au seuil supérieur:  exonération des droits d'entrée sur l'importation de tout le matériel nécessaire à la réalisation de l'investissement, y compris le premier lot de pièces de rechange;


-
pour les montants d'investissement compris entre le seuil inférieur et supérieur: un droit d'entrée unique de 5%, à l'exception des matériaux de construction, des biens mobiliers et des véhicules de tourisme pour lesquels l'intégralité des droits d'entrée doit être payée quel que soit le montant investi;


-
par contre, depuis mars 2000
 la TVA n'est plus exonérée sur les montants d'investissement au moins égal au seuil inférieur (cette exonération de TVA portait sur les dépenses de matériel et d'équipement, les véhicules utilitaires et les pièces de rechange, à l'exception des matériaux de construction, des biens mobiliers et des véhicules de tourisme);


-
mais, depuis 2004, une exonération de la TVA est accordée pour le matériel de production industrielle destiné à des activités industrielles exonérées de TVA.  Cette disposition est prévue à l'Article 9 de l'Annexe fiscale à la Loi n° 2004-271 du 15 avril 2004;


-
l'exonération de l'impôt sur les bénéfices;


-
l'exonération de l'impôt sur les patentes et les licences;  et


-
dans le cas d'investissements supérieurs au seuil supérieur, l'exonération de la contribution foncière des propriétés bâties.

62. L'entreprise souhaitant bénéficier des avantages prévus par le régime de l'agrément doit, entre autres, employer des cadres, agents de maîtrise et autres travailleurs ivoiriens, et assurer leur formation conformément à la réglementation en vigueur et, notamment, aux dispositions relatives au fonctionnement du Fonds de développement de la formation professionnelle.

63. Tous les investissements directs et leur liquidation doivent obligatoirement être déclarés au Ministre chargé de l'économie, des finances et du Plan et à la BCEAO dans les 20 jours, y compris la création de succursale d'une société étrangère.  L'enregistrement des statuts de la société/succursale est effectué auprès de la Direction générale des impôts (DGI).  Les droits d'enregistrement sont les suivants:  jusqu'à 5 milliards de FCFA, 0,6% du capital social; et plus de 5 milliards de FCFA, 0,2%.  La déclaration fiscale se fait également à la DGI au moyen d'un formulaire de déclaration d'existence et par l'acquittement de patente pour obtenir la déclaration de patente.  La déclaration fiscale d'existence permet d'obtenir un numéro de compte contribuable sous lequel l'entreprise acquittera les impôts auxquels elle sera soumise.

64. Un avis de création de société doit être publié au journal Fraternité-Matin à qui un résumé des statuts doit être remis.  Les frais d'insertion s'élèvent à 5 900 FCFA par ligne.  L'immatriculation au registre du commerce nécessite au préalable l'achat de quatre imprimés du Registre du commerce.  Ces imprimés remplis sont à déposer au greffe du tribunal compétent avec trois exemplaires des statuts légalisés, pour l'attribution d'un numéro de registre du commerce.  
65. En cas de différend avec l'État, les investisseurs peuvent recourir soit à des accords bilatéraux s'ils existent;  soit au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI);  soit au mécanisme prévu par l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale.
iii) Organes de promotion et de facilitation de l'investissement

66. Depuis 1995, le Centre de promotion des investissements en Côte d'Ivoire (CEPICI), rattaché actuellement au Cabinet du Premier Ministre, a pour objet d'assister les entreprises souhaitant investir en Côte d'Ivoire.  Son Guichet unique joue le rôle de guichet multi-services pour l'accomplissement des formalités administratives requises pour la création d'une entreprise (autorisation, enregistrement, etc.).  Dans le cas du régime d'agrément, les entreprises doivent adresser leur dossier au CEPICI, qui le transmet dans les quatre jours ouvrables à la Direction du développement industriel.  Celle-ci prépare un rapport à l'attention des membres de la Commission technique des investissements.  Le demandeur est informé de la décision de la Commission dans un délai maximum de 45 jours à compter de la date de dépôt du dossier.
 

67. Afin d'améliorer l'environnement des affaires, et notamment d'accélérer la création des entreprises, les autorités planifient en mars 2011 une seconde entité, le Centre de facilité des entreprises (CFE) où seraient (également) regroupées toutes les entités intervenant dans la création d'entreprise.  La coexistence des deux structures entraînerait un risque de chevauchement et de surcoût.

iv) Autres mesures touchant les investissements

68. Le Code général des impôts contient une multitude de dispositions fiscales conçues de manière à susciter l'investissement privé.  Par exemple, les plus-values sur cession d'actifs sont exonérées de l'impôt sur les bénéfices pendant trois ans si l'entreprise réinvestissait une somme au moins égale au prix d'origine du bien cédé;  les entreprises qui réinvestissent en Côte d'Ivoire tout ou partie de leurs bénéfices peuvent obtenir une réduction de l'impôt sur les bénéfices, selon certaines modalités (Article 84 du Code général des impôts);  de plus, un crédit d'impôt déductible des contributions à la charge des employeurs varie en fonction de la masse salariale versée au personnel permanent ivoirien.  Dans le cadre de la réforme de la fiscalité qui était en cours en 2012, les efforts visent à rationaliser ces nombreuses exonérations et exemptions afin d'offrir un système fiscal simple et transparent. 

v) Zones franches et zones industrielles 

69. La Côte d'Ivoire a mis en place à la fois des zones franches et des zones industrielles. Les deux principales zones industrielles sont à Yopougon et au port autonome d'Abidjan. Selon les autorités, ces dernières offrent essentiellement des avantages d'infrastructure, et pas de privilèges fiscaux ou douaniers. En décembre 2011, le CCESP s'est attelé à améliorer la gestion et le développement des zones industrielles, avec l'assistance de la Banque mondiale. Selon le CCESP, leur cadre juridique et institutionnel nécessite une réforme.  Les priorités comprennent la réponse à la forte demande de terrains industriels;  la  réhabilitation des zones existantes;  la facilitation de "clusters" regroupant des entreprises exerçant dans la même filière; et la recherche de partenaires extérieurs pour la réalisation d'investissements dans le domaine des terrains industriels.  

70. Deux régimes de zone franche sont en place actuellement: un régime destiné aux entreprises halieutiques, depuis 2005; et un régime de "Zone franche de la biotechnologie et des technologies de l'information et de la communication" (ZBTIC
), en place depuis 2007.  Ces deux législations, bien que similaires, diffèrent.  

71. L'entreprise agréée au régime de ZBTIC doit opérer dans les secteurs de la biotechnologie et des technologies de l'information et de la communication.
  Une fois agréée, elle est exonérée de tous impôts et taxes durant son activité (Article 31), y compris les droits et taxes de douane, à l'import comme à l'export (Articles 18, 31, 37).  En lieu et place, un impôt libératoire est perçu sur le chiffre d'affaires: 0% pendant les cinq premières années, et 1% après.  S'ajoute une redevance de 2,5% du chiffre d'affaires brut.  L'assiette de l'impôt libératoire peut être minorée de 20% si l'entreprise emploie au moins 75% de personnel ivoirien.  La moitié de la valeur des investissements nouveaux (Article 33) peut également être déduite de l'assiette de l'impôt libératoire, à concurrence de 50% de l'assiette, pendant au maximum quatre ans. Les facteurs de production tels que l'eau, l'électricité, le téléphone, le carburant ainsi que les prestations de services, sont facturés hors taxes.  Les importations sont exemptées du programme de vérification.  L'État assure la liberté de transfert des fonds dégagés par les entreprises agréées.  Les biens et services qui sont livrés par les entreprises du territoire national aux entreprises sises dans la ZBTIC sont considérés comme des exportations. Le site hébergeait en avril 2012 une douzaine d'entreprises.

72. Le Régime d'entreprise franche de transformation des produits halieutiques, en vigueur depuis décembre 2005, est réservé aux entreprises réalisant au moins 90% de leur chiffre d'affaires à l'exportation ("Entreprises franches").  La zone franche est un espace géographique délimité où s'applique un régime fiscal et douanier spécifique;  des "Points francs" situés en dehors de la zone bénéficient également de ses dispositions.  Les entreprises éligibles sont exonérées de tous droits et taxes, y compris sur les biens et services importés ou exportés.  Les entreprises franches bénéficient de tarifs préférentiels pour la fourniture d'eau, d'électricité, de téléphone, de carburants fournis par les établissements publics ou parapublics.  Elles peuvent détenir des comptes en devises, et bénéficient de la liberté de change, de transfert des bénéfices et de rapatriement du capital.  Les entreprises sont soumises à une redevance dont le montant est fixé par décret.

73. Ce régime vise à promouvoir les exportations de produits halieutiques transformés, y compris dans les autres pays membres de l'UEMOA et de la CEDEAO malgré les distorsions de concurrence que les conditions plus favorables que le droit commun entraînent.  Le commerce entre les entreprises franches et le territoire douanier national est également considéré comme des importations et des exportations.  Elles ne peuvent vendre sur le territoire ivoirien que 10% des produits fabriqués, moyennant le paiement des droits et taxes.  Cependant, à l'exportation, leurs produits bénéficient des dispositions commerciales préférentielles prévues par les accords internationaux (chapitre IV 1)).
III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES PAR MESURE

1) Mesures Agissant Directement sur les Importations

i) Enregistrement

74. Toute personne physique ou morale désirant exercer une activité de commerce extérieur doit s'immatriculer au Ministère du commerce afin d'obtenir un numéro d'identification (code importateur-exportateur).
 Le dossier de demande comporte: une fiche d'immatriculation au registre du commerce; une déclaration fiscale d'existence (compte contribuable); une attestation de non redevance; une attestation de régularité fiscale; et une photocopie de la pièce d'identité du demandeur.
 Outre ces pièces justificatives, le renouvellement du code importateur-exportateur est subordonné à la présentation d'une attestation de patente. Selon les autorités, les conditions d'enregistrement sont les mêmes pour les nationaux et les étrangers. Par ailleurs, l'importation de certaines marchandises est soumise à une licence ou à l'agrément des importateurs (section 1) vi)).

75. Toute importation d'une valeur f.a.b. égale ou supérieure à 500 000 FCFA est soumise à une Déclaration anticipée d'importation (DAI) auprès de l'Administration des douanes
 (avant l'arrivée des marchandises au point d'entrée du territoire ivoirien), ainsi qu'à une Fiche de renseignement à l'importation (FRI) auprès du Ministère du commerce.
 La DAI est d'une validité illimitée et est établie de manière automatique, sous présentation de la facture pro-forma ou définitive; elle permettrait de procéder à la domiciliation bancaire de la transaction avant l'arrivée des marchandises. L'établissement de la FRI est également automatique et se fait sur présentation de trois copies du dossier de demande.
  Incessible et valable pour une période de six mois (non renouvelable), la FRI permet aux autorités de déterminer l'éligibilité au programme de vérification des importations (section 1) iii)); elle n'est pas exigible aux fins du dédouanement. Selon les autorités, la DAI et la FRI n'entraînent aucuns frais statutaires. L'établissement de nouvelles FRI et DAI est nécessaire si la transaction définitive est conclue avec un fournisseur différent ou pour un type de produit différent, ou en cas de modification de la quantité ou de la valeur (au-delà d'un seuil de tolérance de 10%) de la commande. 

76. À compter du 1er juin 2006, les importations par voie maritime doivent être accompagnées d'un Bordereau de suivi des cargaisons (BSC), à établir auprès de l'Office ivoirien des chargeurs (OIC).
 Les frais y afférents varient selon la nature des marchandises et le type de cargaison.
 En principe, le BSC est établi via l'internet dès l'embarquement des marchandises; il peut également se faire, sans aucune pénalité, à l'arrivée des marchandises aux ports ivoiriens. Les justificatifs à joindre électroniquement sont: une copie de la DAI ou son numéro; la facture commerciale détaillée; la déclaration en douane d'exportation; le connaissement; la liste de colisage; la note de fret; le certificat d'assurance; et, le cas échéant, le certificat d'origine.
 

77. Conformément aux règles de l'UEMOA, les marchandises sous tout régime douanier, tant à l'importation qu'à l'exportation, font l'objet d'une déclaration en douane;  l'exemption des droits et taxes de porte ne les dispense pas de cette obligation.  Les documents exigés pour les procédures en douane sont:  le code importateur-exportateur;  le connaissement;  la facture d'achat;  la facture du fret;  le certificat d'assurance; la DAI; et, le cas échéant, l'attestation de vérification (section 1) iii)), l'original du BSC, le certificat d'origine et le certificat sanitaire/phytosanitaire. Toute marchandise importée en Côte d'Ivoire, quelle que soit sa nature, doit être assurée
; toute importation à des fins commerciales, quelle que soit la valeur, doit obligatoirement être assurée par un assureur basé en Côte d'Ivoire.

78. En Côte d'Ivoire, le dépôt de la déclaration en détail se fait uniquement par l'intermédiaire de commissionnaires en douane (ou transitaires) agréés par l'administration des douanes; ces derniers n'ont pas le droit de déclarer les boissons alcoolisées et les produits du tabac sans habilitation spéciale.  Sont éligibles à l'agrément les personnes morales
 possédant un capital social (entièrement libéré) d'au moins 25 millions de FCFA et ayant constitué, auprès d'une banque agréée en Côte d'Ivoire, une caution de 30 millions de FCFA; une caution séparée (25 millions de FCFA au minimum) est exigée pour bénéficier de la facilité de crédit d'enlèvement.
 L'agrément, d'une durée illimitée (sauf fixation d'une période probatoire), n'est valable qu'à l'égard des bureaux des douanes pour lesquels il a été accordé. Pour tous les commissionnaires, la demande d'agrément doit être accompagnée d'un extrait du registre des actes de naissance et d'un bulletin du Casier judiciaire, ou toute pièce en tenant lieu; l'agrément spécial pour déclarer l'alcool et le tabac se fait en fonction du dossier de demande et de la garantie présentée. Les honoraires des commissionnaires en douane sont, en principe, réglementés (prix maximum)
; selon les autorités, en la pratique les commissionnaires fixent leurs honoraires en concurrence libre. 

ii) Procédures douanières

79. Les procédures de dédouanement sont, en principe, informatisées sur la base du Système de dédouanement automatisé des marchandises (SYDAM), une adaptation au contexte ivoirien du noyau SYDONIA développé par la CNUCED.
  En juillet 2009, la Côte d'Ivoire a entamé la transition vers une nouvelle version du système (SYDAM World); celle-ci permettrait l'automatisation de la plupart des opérations douanières. À l'heure actuelle, 98% des déclarations en douane sont traitées électroniquement. Par ailleurs, les BSC validés par l'OIC (section 1) i)) sont transmis quotidiennement à la douane, mais le système informatique assurant leur gestion, notamment la base de données contenant les pièces justificatives scannées, n'est pas intégré au SYDAM. 

80. Le mécanisme de gestion des risques dans le traitement des déclarations en douane prévoit un circuit "de facilitation" (enlèvement immédiat ou passage au scanner) et un circuit de visite (à quai ou à domicile); les visites de contrôle n'entraînent pas de frais supplémentaires. Selon les autorités, les critères de sélectivité sont établis surtout dans le souci de sécuriser le recouvrement des recettes. 

81. Une procédure accélérée de dédouanement permet de disposer des marchandises en 24 heures. Elle n'est applicable que pour les produits frais, les marchandises importées temporairement (sauf les textiles), l'aide publique, les marchandises importées par les ambassades, ainsi que les marchandises importées par certaines sociétés bénéficiaires. Un mécanisme de crédit d'enlèvement est en place en Côte d'Ivoire, conformément aux dispositions du Code communautaire (Rapport commun, chapitre III 2) i)).  En cas de recours à ce mécanisme, le montant des droits et taxes exigibles est majoré de 2 pour mille; la Côte d'Ivoire a également fixé un seuil minimum (25 000 000 FCFA) pour la caution annuelle y afférente. 
82. Selon le rapport Doing Business 2012 de la Banque mondiale, la durée moyenne de dédouanement et inspection technique est de sept jours à l'importation, contre cinq jours à l'exportation; la manutention au point d'entrée (sortie) prolonge ce délai de huit et trois jours, respectivement. Aucune réforme facilitant le commerce transfrontalier n'a été relevée sur les quatre dernières années.
 La Côte d'Ivoire serait en train de mettre en place un logiciel de suivi du temps de dédouanement, conformément aux prescriptions de l'Organisation mondiale des douanes. 

iii) Inspection avant expédition et évaluation en douane

83. Un système de vérification obligatoire des importations destinées à la mise à la consommation, quelle que soit leur origine, demeure en vigueur en Côte d'Ivoire; sa mise en œuvre a été confiée à la société BIVAC International (filiale du groupe Bureau Veritas) en mai 2004.
 Le contrôle porte sur l'éligibilité à l'importation, la qualité et la quantité des marchandises
; BIVAC atteste également, à titre indicatif, les principaux éléments de taxation (espèce tarifaire, valeur en douane et origine). Les marchandises importées en vrac sont soumises au programme de vérification avant embarquement si leur valeur f.a.b. n'est pas inférieure à 1 500 000 FCFA.
 À partir de 2007, les marchandises conteneurisées en sont dispensées, mais sont contrôlées par scanner à l'arrivée;  le contrôle est effectué selon une analyse du risque, quelle que soit la valeur des importations. Outre le scannage à destination, certaines importations conteneurisées jugées sensibles, et dont la valeur f.a.b. n'est pas inférieure à 1 500 000 FCFA, sont également soumises à un contrôle de qualité obligatoire avant embarquement.
  Les livraisons partielles sont inspectées si la valeur totale de la commande dépasse le seuil réglementé; un tiers (au moins) des importations d'une valeur f.a.b. comprise entre 500 000 FCFA et 1 500 000 FCFA sont contrôlées de manière aléatoire.  

84. En général, l'inspection des marchandises faisant l'objet de vérification avant embarquement est effectuée dans le pays exportateur; leur contrôle à destination est possible sous autorisation ministérielle et paiement d'une amende (300 000 FCFA) plus les frais d'inspection. Les frais d'inspection avant embarquement facturés aux importateurs sont calculés au taux de 0,75% de la valeur f.a.b. inscrite dans la FRI (avec un minimum de perception de 100 000 FCFA)
; pour les montants excédant ses honoraires minimum (100 000 FCFA), BIVAC International verse à l'État 0,05% de la valeur f.a.b. Les importations en conteneurs sont soumises à une taxe de sûreté de 84 892 FCFA par équivalent vingt pieds (en anglais, twenty-foot equivalent unit), que les conteneurs soient scannés ou non, perçue pour le compte de BIVAC-SCAN-Côte d'Ivoire, filiale de BIVAC International.
 En outre, BIVAC International perçoit une rémunération pour le contrôle avant embarquement des importations conteneurisées jugées sensibles: 0,4% de la valeur f.a.b., avec un minimum de perception de 60 000 FCFA. Les montants dus au titre de cette rémunération sont prélevés par BIVAC-SCAN-Côte d'Ivoire sur la redevance à payer à l'État dans le cadre de la convention de concession du scanner à rayons X au port d'Abidjan.

85. La réglementation de l'UEMOA relative à la valeur en douane des marchandises (Rapport commun, chapitre III 2) i)) est, en principe, en vigueur en Côte d'Ivoire depuis 2001. Une notification individuelle
 en la matière a été soumise à l'OMC en 2002; toutefois, aucune mise à jour sur l'application des dispositions transitoires n'a été présentée depuis. Dans la pratique, la Côte d'Ivoire continue d'avoir recours à des valeurs minimales pour lutter contre la sous-facturation; la liste des importations concernées n'est pas harmonisée avec les dispositions pertinentes de l'UEMOA. Par ailleurs, la Société ivoirienne de contrôle technique automobile (SICTA) est mandatée d'attester la valeur c.a.f. des véhicules d'occasion importés (sauf les motocyclettes et le matériel agricole). Selon l'Administration des douanes, la plupart des différends liés au dédouanement concernent des questions de valeur en douane.

iv) Règles d'origine

86. La Côte d'Ivoire applique les règles d'origine de l'UEMOA dont les dispositions de base sont harmonisées avec celles de la CEDEAO (Rapport commun, chapitre III 2) iii)). Les agréments aux schémas préférentiels de l'UEMOA et de la CEDEAO sont traités par deux Comités nationaux distincts, respectivement sous la responsabilité du Ministère de l'industrie et du Ministère de l'intégration africaine. 

v) Prélèvements à la douane

a) Aperçu général 

87. En vigueur en Côte d'Ivoire depuis janvier 2000, le TEC de l'UEMOA est, selon les autorités, appliqué de façon intégrale (Rapport commun, chapitre III 2) ii) a));  les importations de produits originaires de l'espace UEMOA/CEDEAO bénéficient des préférences communautaires (taux zéro).  La Côte d'Ivoire applique également les autres droits et taxes communautaires (Rapport commun, chapitre III 2) ii) b)), y compris la Taxe conjoncturelle à l'importation (TCI), au taux de 10%, frappant certains produits importés en fonction des prix de déclenchement (tableau III.1). Bien que la règlementation de l'UEMOA ait éliminé la Taxe dégressive de protection (TDP) à la fin 2006, la Côte d'Ivoire continue de l'appliquer, au taux de 5%, sur: les sacs en polypropylène; les allumettes; les cigarettes et les succédanés de tabac; et plusieurs huiles végétales raffinées.
 Certains produits importés, notamment les huiles de soja et de palme raffinées, peuvent être frappés à la fois par la TCI et par la TDP.

Tableau III.1

Taxe conjoncturelle à l'importation, 2012

	Position tarifaire
	Désignation
	Prix de. déclenchement

	0402.9900.00
	Autres laits et crèmes de lait concentrés, additionnés de sucre ou d'autres édulcorants sous d'autres formes
	208 FCFA/kg 

	1101.0000.00
	Farine de froment (blé) ou de méteil
	192 156 FCFA/tonne

	1507.1000.00
	Huile brute, même dégommée
	224 FCFA/kg 

	1511.1090.00
	Autres huiles brutes de palme
	224 FCFA/kg 

	1512.1100.00
	Huiles brutes de tournesol ou de carthame
	224 FCFA/kg

	1512.2100.00
	Huile de coton brut, même dépourvu de gossypol
	224 FCFA/kg

	1514.1000.00
	Huiles brutes de navette, de colza ou de moutarde
	224 FCFA/kg

	1507.9000.00
	Autres huiles de soja et leurs fractions, mêmes raffinées non chimiquement modifiées
	438 FCFA/kg

	1511.9010.00
	Huiles de palme et leurs fractions, mêmes raffinées, mais non chimiquement modifiées, conditionnées pour la vente au détail en emballage immédiat d'un contenu net inférieur ou égal à 5 litres
	438 FCFA/kg

	1511.9090.00
	Autres huiles de palme et leurs fractions, non conditionnées pour la vente au détail
	438 FCFA/kg

	1512.1900.00
	Autres huiles de tournesol ou de carthame et leurs fractions
	438 FCFA/kg

	1901.9000.90
	Concentrés sucré à base de lait
	1 208 FCFA/kg

	5310.1000.00
	Tissus de jute
	353 FCFA/kg

	6305.1000.00
	Sacs de jute
	706 FCFA/kg


Source:
Administration des douanes ivoiriennes.
88. Outre les prélèvements communautaires, les importations en Côte d'Ivoire sont soumises à plusieurs droits et taxes relevant de la législation nationale (tableau III.2). Selon les autorités, ces derniers ont été instaurés à des fins de protection de l'économie nationale. Par ailleurs, en fonction de leur nature ou mode d'acheminement, les marchandises peuvent faire l'objet de certaines taxes additionnelles, y compris celles perçues par les sociétés de manutention, les ports autonomes d'Abidjan et de San Pedro, l'Office ivoirien des chargeurs, et la SICTA (section 1) iii)). Par exemple, les armateurs et les affréteurs de bateaux accostés aux ports ivoiriens sont soumis au paiement d'un droit de trafic maritime au taux de 500 FCFA par tonne de marchandises embarquées et débarquées (à l'exception des marchandises en transit et en transbordement). 

Tableau III.2

Autres droits et taxes (législation nationale) perçus à l'importation, 2012

	Prélèvement
	Description

	Prélèvement compensatoire sur les viandes
	Viande, abats et préparations comestibles non originaires de l'espace CEDEAO (32 lignes tarifaires); les taux (tous non ad valorem) varient entre 20 et 1 000 FCFA/kg.

	Taxe spéciale sur les concentrés de tomate
	25 FCFA/kg sur les concentrés de tomate conditionnés pour la vente au détail (SH 2002.9020.00).

	Taxe de péréquation sur le sucre
	Le taux de 42,6% (au lieu de 20%, comme prévu dans le TEC de l'UEMOA) est appliqué à la valeur "mercuriale" calculée sur la base d'un prix réglementé (364 FCFA/kg). Suspendue depuis 2006, l'importation de sucre serait possible sous autorisation exceptionnelle du Ministère du commerce.

	Taxe spéciale sur le textile
	Autres étoupes et déchets (SH 5303.9000.00), 400 FCFA/kg;  tissus de jute ou d'autres fibres libériennes écrus, autres tissus de jute, et tissus d'autres fibres textiles (SH 5310.1000.00, 5310.9000.00, et 5311.0000.00), 100 FCFA/mètre;  ficelles lieuses ou botteleuses, et ficelles de polyéthylène (SH 5607.4100.00, et 5607.4900.00), 350 FCFA/kg;  tissus imprégnés, enduits recouverts (SH 5903.9000.00), 400 FCFA/kg.

	Taxe pour le développement de la production agricole alimentaire 
	10 FCFA/kg sur le riz et 5 FCFA/kg sur le blé importés.


Source:
Administration des douanes ivoiriennes.

b) Consolidations
89. Les consolidations de la Côte d'Ivoire concernent 33,8% de ses lignes tarifaires (Rapport commun, tableau III.1).  Pour la plupart des produits agricoles, le taux consolidé est de 15%;  sur certains produits tels que les aliments, les boissons, les produits laitiers et les tabacs les taux consolidés varient entre 5% et 75%.  Les consolidations tarifaires sur les produits non agricoles sont à des taux de 10% à 25% et couvrent quelques produits en caoutchouc, les tracteurs agricoles, et certaines pièces détachées pour moteurs.  Actuellement, sur 962 lignes consolidées, les taux MFN appliqués dépassent, parfois jusqu'à 20 points de pourcentage, les niveaux consolidés.  
90. En ce qui concerne les autres droits et taxes, la Côte d'Ivoire a pris des engagements détaillés, précisant certains prélèvements (y compris le droit fiscal) en vigueur à l'époque. Sur plus de 1 600 lignes tarifaires, ces derniers ont été consolidés à des taux ad valorem variant de zéro à 70%; des consolidations à des taux spécifiques ou composés ont été faites sur quelques 130 lignes additionnelles.  L'imposition par la Côte d'Ivoire d'autres droits et taxes à l'importation semble en contradiction avec ses engagements en la matière, surtout sur les produits pour lesquels ces droits et taxes sont consolidés à des taux bas.
c) Taxes intérieures

91. La Côte d'Ivoire a fixé le taux principal de la TVA à 18%, ce qui correspond à la médiane de la fourchette établie au niveau de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre III 2) ii) e)); les dispositions communautaires concernant la base d'imposition sont, en principe, d'application nationale.
  Un taux réduit (9%) s'applique, à partir de décembre 2008, au lait (en poudre ou concentré) et aux pâtes alimentaires à base de blé dur; le taux exigible sur "toute la marge de distribution des tabacs, cigares et cigarettes" est de 21,31%.
  Les seuils d'assujettissement à la TVA retenus en Côte d'Ivoire sont de 50 000 000 FCFA pour les opérations de ventes et de 25 000 000 FCFA pour les prestations de services. Les personnes physiques ou morales non assujetties à la TVA peuvent opter pour leur assujettissement si elles sont: propriétaires d'immeubles nus à usage commercial ou industriel;  producteurs de noix de coco, de plantes et fleurs, de bananes, et d'ananas dont le chiffre d'affaires annuel excède 50 000 000 FCFA;  ou entreprises de transport public de personnes ou de marchandises dont le chiffre d'affaires excède le même seuil.
 

92. Au lieu de la TVA au taux zéro, la Côte d'Ivoire applique un mécanisme d'exemption qui permet également aux bénéficiaires, y compris les entreprises exportatrices, de récupérer la TVA acquittée sur leurs intrants; cette dernière n'est pas récupérable pour les biens et services bénéficiant d'une exonération. Selon la Direction générale des impôts, l'importance de la TVA sur le commerce international, tant en termes de recettes que d'exonérations, demeure nettement supérieure à celle sur les opérations relevant du marché national.

93. La mise à la consommation de certains produits, importés ou de fabrication locale, en Côte d'Ivoire est soumise à des taxes spéciales (tableau III.3), généralement conformes à la réglementation de l'UEMOA sur les droits d'accises (Rapport commun, chapitre III 2) ii) d)). Les décalages entre les dispositions communautaires et le régime ivoirien concernent le taux de la taxe frappant les bières et cidres, ainsi que la nature non ad valorem de la taxe sur les munitions. En outre, la Côte d'Ivoire n'a pas respecté les prescriptions communautaires visant l'élimination des écarts des droits d'accises entre produits pétroliers individuels. Par ailleurs, à l'exception des produits pétroliers et des cartouches
, le calcul de la base imposable à l'importation comprend une majoration de 25% de la valeur en douane augmentée de tous les droits et taxes de porte (à l'exception de la TVA); cette majoration ne s'applique pas au prix de revient hors taxes qui sert de base imposable pour les produits fabriqués localement.
 

d) Concessions de droits et taxes

94. La Côte d'Ivoire accorde des réductions et exemptions de droits et taxes dans le cadre du Code des investissements et du régime de zone franche (chapitre II 4)), ainsi que des Codes pétrolier et minier (chapitre IV 3)). La mise en place d'un logiciel permettant d'estimer les coûts fiscaux de ces concessions est en cours au sein de la Direction générale des impôts. 

Tableau III.3

Droits d'accises/taxes à effet équivalent, 2012

	Taxe
	Produit
	Taux

	Taxe spéciale sur les boissons 
	Vins ordinaires, champagnes
	25%

	
	Vins mousseux, vins appellation d'origine contrôlée et assimilés
	30%

	
	Bières, cidres, et boissons obtenues d'un mélange d'alcool et de boisson sucrée d'une teneur d'alcool n'excédant pas 9o
	13%

	
	Autres boissons alcoolisées titrant moins de 35° d'alcool
	35%

	
	Autres boissons alcoolisées titrant plus de 35° d'alcool
	45%

	
	Boissons non alcoolisées, sauf l'eau
	12%

	Taxe spéciale sur les tabacs
	Cigares, cigarillos, et tabac à fumer 
	35%

	
	Autres tabacs et succédanés de tabacs et cigarettes
	23% si valeur inférieure à 11 250 FCFA les 1 000 cigarettes; et 33% si valeur égale ou supérieure à 11 250 FCFA les 1 000 cigarettes

	Taxe spéciale sur le tabac pour le développement du sport (cumulative avec la Taxe spéciale sur les tabacs)
	Cigares, cigarillos, et tabac à fumer
	5%

	
	Autres tabacs et succédanés de tabacs et cigarettes
	2,5% si valeur inférieure à 11 250 FCFA les 1 000 cigarettes; 5% si valeur entre 11 250 FCFA et 15 000 FCFA les 1 000 cigarettes; et 10% si valeur supérieure ou égale à 15 000 FCFA les 1 000 cigarettes

	Taxe de solidarité et de lutte contre le SIDA (cumulative avec la Taxe spéciale sur les tabacs)
	Produits du tabac
	2%

	Taxe spéciale sur les cartouches
	Cartouches chargées, douilles amorcées et amorces
	12 FCFA/unité

	Taxe spécifique unique sur les produits pétroliersa
	Super carburant et essences spéciales
	220 FCFA/litre

	
	Essence auto
	210 FCFA/litre

	
	Gaz-oil
	120 FCFA/litre

	
	Pétrole lampant
	25 FCFA/litre

	
	Huiles minérales
	25 FCFA/litre

	
	Distillate diesel-oil (DDO)
	115 FCFA/kg

	
	Distillate diesel-oil exonéré (DDO ad)
	70 FCFA/kg

	
	Fuel-oil (domestique; léger; et lourd 1 (FO 180))
	50 FCFA/kg

	
	Graisses consistantes
	20 FCFA/kg


a
Sont exemptés les carburants destinés aux activités de pêche, et le gasoil utilisé par les entreprises permissionnaires ou concessionnaires de l'activité de remorquage et de sauvetage en mer. Le carburéacteur et l'essence pour aérodynes sont exonérés.

Source:
Direction générale des impôts.

95. Les biens mis à la consommation en Côte d'Ivoire font l'objet d'un prélèvement à la source à titre d'acompte d'impôt sur les revenus du secteur informel (AIRSI), au taux principal
 de 5% du prix de vente (tous frais et taxes compris) ou de la valeur c.a.f. majorée des droits et taxes à l'importation (y compris la TVA). Sont soumis au prélèvement à la source les opérateurs économiques ne relevant pas d'un régime réel d'imposition. Des exemptions sont en place pour les ventes: aux coopératives agricoles de production; aux sociétés d'encadrement agricole et de pêche; aux planteurs et éleveurs individuels; aux pêcheurs artisanaux; aux sociétés de recherche minière en phase d'exploration; et les ventes d'eau, d'électricité, de gaz et de produit pétroliers (sauf les huiles et les graisses). Par ailleurs, les sommes brutes versées aux prestataires de services relevant du secteur informel sont soumises à un acompte aux paramètres (opérateurs économiques visés et taux) identiques.

96. Outre les exonérations à la TVA au niveau communautaire (Rapport commun, chapitre III 2) ii) d)), la Côte d'Ivoire continue d'appliquer plusieurs exonérations et exemptions relevant de la législation nationale. Un des objectifs des exemptions (assimilées à des exportations) est l'acquisition de certains intrants en franchise de TVA, afin d'éviter l'accumulation de crédits que le Trésor tardera à rembourser. Ces exemptions concernent: les ventes de sacs de jute et de sisal aux sociétés intervenant dans la filière du café et du cacao
; les ventes d'emballages aux exportateurs de produits agricoles et de la pêche (bruts ou transformés); et les ventes et prestations de services, faites jusqu'au 31 décembre 2011, aux entreprises de transformation (du café, du cacao, de l'hévéa, du palmier à huile et de la banane) dont au moins 70% du chiffre d'affaires annuel provient des exportations. 

97. Quant aux exonérations à la TVA, la liste comprend, entre autres, des produits comme: le gaz butane, les fibres de jute et de sisal; les bois en grumes; le latex naturel; et les viandes fraiches et congelées. Sont également exonérés, de 2009 à 2020, les acquisitions de matériels, de biens d'équipement et de pièces de recharge, et les travaux effectués au profit de la Société ivoirienne de raffinage et de la Société multinationale de bitumes. Plusieurs autres exonérations temporaires, prises en réponse de la crise socio-politique, visent des entreprises particulières ou des régions spécifiques du territoire ivoirien. En principe, ces exonérations et exemptions ne discriminent pas contre les importations; toutefois, des anomalies dans leur application au cordon douanier demeurent probables.

98. La Côte d'Ivoire a suspendu, du 1er avril au 30 septembre 2008, les droits de douane sur certains produits de grande consommation. La liste des importations concernées comprenait 16 lignes tarifaires et couvrait le blé (dur ou tendre), le concentré de tomate, le lait (en poudre ou concentré), certains poissons (frais ou congelés), et le riz. En parallèle, un taux réduit de la TVA (9%) s'appliquait à l'huile de palme, aux tomates en conserve, au sucre, et (jusqu'au 30 juin 2008) au ciment;  ce taux demeure en vigueur pour le lait et les pâtes alimentaires (voir ci-dessus).

vi) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

99. La Côte d'Ivoire applique deux régimes dérogatoires à la liberté d'importation, à savoir: le régime d'agrément et le régime de limitation (tableau III.4). En principe, les produits concernés y sont soumis sans aucune distinction quant à leur origine. Le régime d'agrément s'applique aux produits dont l'importation est subordonnée à l'autorisation préalable d'un Ministère technique pour des raisons sanitaires, phytosanitaires, de moralité, d'ordre et de sécurité publics. Le régime de limitation concerne les produits interdits à l'importation et ceux faisant l'objet d'une restriction quantitative à l'importation; pour ces derniers, l'importateur est tenu d'obtenir une licence auprès de la Direction du commerce extérieur du Ministère du commerce si la valeur f.a.b. des marchandises est supérieure ou égale à 25 000 FCFA.
 Selon les autorités, la licence, exigée uniquement à des fins statistiques, est établie de manière automatique; elle n'impose aucune limitation quantitative ou qualitative.

Tableau III.4

Contrôles et prohibitions à l'importation, 2012

	Produit(s)
	Conditions/Prescriptions
	Structure(s) responsable(s) 

	Régime d'agrément

	Animaux vivants, alevins d'eau douce
	Agrément des importateurs; certificat sanitaire
	Ministère des ressources animales et halieutiques

	Viande, produits charcutiers et produits de la pêche
	Agrément des importateurs et autorisation préalable d'importation; certificat sanitaire
	Ministère des ressources animales et halieutiques

	Plantes vivantes et produits de la floriculture; pommes de terre de semence; légumes à cosse secs de semence; maïs et riz destinés à l'ensemencement; graines, spores et fruits destinés à l'ensemencement
	Agrément des importateurs; certificat phytosanitaire
	Ministère de l'agriculture

	Alcool méthylique (méthanol); produits pharmaceutiques; produits hallucinogènes
	Agrément des importateurs; autorisations (d'importer; d'enlever; et de mise sur le marché)
	Ministère de la santé

	Extraits de glandes ou d'autres organes ou de leurs sécrétions; vaccins microbiens; ferments; autres sérums; médicaments non conditionnés pour la vente au détail; échantillons médicaux; catguts et ligatures stériles; liminaires stériles; hémostatiques résorbables stériles; préparations opacifiantes pour examens radiographiques; réactifs de groupes sanguins; ciments et autres produits d'obturation dentaire; trousses et boîtes de pharmacie
	Agrément des importateurs et autorisation préalable d'importation
	Ministère de la santé

	Matières pour l'aromatisation des denrées alimentaires et les boissons
	Agrément des importateurs
	Ministère du commerce

	Supports de sons et d'images enregistrés
	Agrément des importateurs
	Ministère de la culture

	Armes et munitions
	Agrément des importateurs
	Ministère de la défense

	Boissons alcoolisées titrant plus de 20o, des positions tarifaires 22-08 et 22-09
	Agrément des fabricants/propriétaires de marque et des importateurs
	Ministère de l'économie et des finances

	Régime de limitation

	Tissus imprimés en coton; tissus de fibres textiles synthétiques discontinues et artificielles; produits pétroliersa
	Licence d'importation si la valeur f.a.b. est supérieure ou égale à 25 000 FCFA. 
	Ministère du commerce (Direction du commerce extérieur)

	Drogues, stupéfiants; publications pornographiques; amiante et les produits en contenant; farine de viande et os de ruminants (codes SH 0210.9090.99 et 0506.9000.00); produits de contrefaçon; déchets toxiques; substances appauvrissant la couche d'ozone et équipements en contenant
	Importations prohibées
	..

	Sucre; farine de blé
	Importations suspendues
	..


..
Non disponible.

a
Les produits pétroliers concernés sont: huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitumeux; "white spirit"; autres essences spéciales; essence d'aviation; super carburant; essence auto; autres huiles légères; carburéacteur; pétrole lampant; autres huiles; diesel-oil (distillate diesel oil); gas-oil; fuel-oil domestique; fuel-oil léger; fuel-oil lourd I; fuel-oil lourd II; huiles lubrifiantes destinées à être mélangées; autres huiles de pétrole ou de minéraux bitumeux.

Source:
Ministère du commerce.
100. Tout fabricant ou propriétaire de marque désirant introduire en Côte d'Ivoire des boissons alcoolisées titrant plus de 20o (positions tarifaires 22-08 et 22-09) doit solliciter l'agrément préalable du Ministre de l'économie et des finances. Le fabricant est tenu de: limiter la vente de produits portant la mention "Vente en Côte d'Ivoire" à des importateurs résidant en Côte d'Ivoire; communiquer au directeur des Douanes la liste actualisée de ces importateurs et des marques importées par chacun d'eux; et indiquer chaque année (par importateur et par produit) les quantités livrées, d'une part avec la mention "Vente en Côte d'Ivoire", et d'autre part, sans cette mention. Les importateurs résidant en Côte d'Ivoire et figurant sur la liste fournie par le fabricant ou propriétaire de marque sont également agréés par la même décision du Ministre de l'économie et des finances; ils sont les seuls autorisés à importer ces boissons en Côte d'Ivoire. Ces importateurs s'engagent de mettre à la consommation sur le marché national exclusivement les boissons alcooliques portant la mention "Vente en Côte d'Ivoire".
 

vii) Normes, réglementations techniques et d'accréditation 

101. CODINORM, une association à but non lucratif, déclaré d'utilité publique, coordonne l'élaboration et l'homologation des normes ivoiriennes, et fournit des prestations en matière de certification en Côte d'Ivoire.
 Ses activités comprennent également la formation et l'assistance en matière de qualité, ainsi que la représentation de la Côte d'Ivoire dans les instances d'harmonisation régionale et internationale de la normalisation et des activités connexes; elle sert de Point national d'information sur les normes et les obstacles techniques au commerce (PNI/OTC). 

102. La normalisation ivoirienne couvre tous les secteurs économiques; les travaux en cours sont menés dans 24 comités techniques, regroupant environ 80 sous-comités et plus de 600 experts. Les normes (volontaire) peuvent servir de référence dans l'attribution des marchés publics et être rendues obligatoires (règlements techniques) par arrêté ministériel, après avis de CODINORM.  En mars 2012, la Côte d'Ivoire comptait 1 167 normes d'application volontaire et 132 règlements techniques
; aucun accord de reconnaissance mutuelle en matière de normalisation et d'évaluation de la conformité n'a été formellement conclu pour le moment. 

103. En principe, les importations sont traitées de la même manière que les produits ivoiriens et doivent être munis d'une preuve de leur conformité aux règlements techniques en vigueur, délivrée par CODINORM
; sont également acceptables les marques étrangères de conformité délivrées par des organismes accrédités pour la certification des produits sur la base de normes équivalentes à celles référencées dans les règlements techniques ivoiriens.
 Toutefois, les autorités avouent l'absence de contrôles, y compris à l'importation, pour s'assurer du respect de ces règlements. Par ailleurs, la fréquence statutaire d'actualisation des normes et règlements techniques (tous les cinq ans) n'est également pas respectée. 

viii) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

104. D'une manière générale, le cadre réglementaire ivoirien en matière de sécurité sanitaire et phytosanitaire semble obsolète et fragmenté et, en conséquence, susceptible de créer des confusions entre les responsables du contrôle. Par ailleurs, la législation en vigueur ne serait pas en conformité avec la notion de "fondement scientifique", telle que formulée dans l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC.

105. Sur le plan institutionnel, les contrôles SPS relèvent de multiples structures (tableau III.5) dont l'efficacité pourrait être améliorée à travers un mécanisme de coordination. Selon les autorités, la mise en place d'un Comité SPS national est en cours et devrait, à terme, assurer la concertation des différentes instances intervenant, souvent de manière indépendante, dans les matières SPS. 

Tableau III.5
Structures intervenant dans la protection SPS, 2011

	Structure
	Fonctions

	Ministère de l'agriculture
	Chargé de la protection des productions végétales.

	Ministère de l'industrie et de la promotion du secteur privé
	Contrôle la qualité des produits industriels et la transformation des produits animaux et halieutiques.

	Ministère des ressources animales et halieutiques
	

	Direction des services vétérinaires
	Chargée de la santé animale et de l'hygiène publique vétérinaire. Contrôle la salubrité des infrastructures de stockage primaire, de distribution, et de commercialisation des viandes et produits de pêche. Contrôle les médicaments, les produits et les matériels vétérinaires, en liaison avec le Ministre de la santé et de l'hygiène publique. Contrôle la transformation des produits animaux et halieutiques, en liaison avec le Ministre de l'industrie et de la promotion du secteur privé.

	Service d'inspection et de contrôle sanitaire vétérinaire à la frontière (SICOSAV)
	Assure le contrôle sanitaire et de qualité des animaux vivants, des produits d'origine animale et des produits de la pêche, à l'importation et à l'exportation. Inspecte les stocks de produits (importés et de fabrication locale) aux fins de la délivrance d'un certificat sanitaire (commercialisation) ou d'un laissez-passer sanitaire (déplacement).

	Ministère de la santé
	

	Institut national d'hygiène publique
	Assure l'inspection sanitaire des lieux et établissements recevant du public; délivre des certificats de salubrité. Contrôle la salubrité des aliments et assure la lutte anti-vectorielle par le traitement des espaces habités et non habités. Effectue des activités de vaccination, de suivi médical (laboratoire), et de surveillance épidémiologique. 

	Ministère du commerce
	

	Direction de la métrologie et du contrôle de la qualité
	Chargée: des questions relatives à la métrologie légale; du contrôle de la qualité des produits importés ou fabriqués pour la vente en Côte d'Ivoire; de concourir à l'élaboration et au respect des normes.

	Ministère de l'environnement et du développement durable
	

	Centre ivoirien antipollution
	Coordonne la gestion des risques naturels majeurs; supervise la gestion des déchets industriels, agricoles, toxiques ou dangereux, en liaison avec les Ministres concernés.

	Office ivoirien des parcs et réserves
	Assure la gestion de la faune, de la flore et de leur biotope. 


Source:
Côte d'Ivoire: l'évaluation et le renforcement du système d'inspection et de contrôle de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires et des aliments pour animaux destinés à l'exportation vers le marché de l'Union européenne. Italtrend spa (2007). Adresse consultée: http://www.delciv.ec.europa.eu/fr/ue_information/rapporfinal.pdf.
106. La Côte d'Ivoire n'a pas mis en place un système de gestion des risques aux fins des inspections SPS au cordon douanier; les contrôles à l'importation s'appliquent de manière uniforme, quel que soit le pays d'origine. Même munies d'un certificat sanitaire/phytosanitaire délivré dans le pays d'origine et, le cas échéant, d'une autorisation préalable (section 1) vi)), les importations ne seraient pas dispensées d'inspection à l'arrivée. Un dédoublement des contrôles est également observé à l'exportation (section 2) iv)). Malgré la mise en place d'un guichet unique en la matière au port d'Abidjan, le système de certification sanitaire et phytosanitaire reste complexe, et ne se base pas sur une analyse du risque. 

ix) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage

107. Les produits du tabac et les allumettes importés ne peuvent être mis sur le marché ivoirien que si leurs emballages portent la mention "Vente en Côte d'Ivoire" ou la mention "distribution gratuite en Côte d'Ivoire", le cas échéant.
  Cette mention doit être imprimée au-dessous de la marque commerciale en caractères indélébiles et très apparents, d'une hauteur de trois millimètres (au minimum). Des exigences d'étiquetage similaires s'appliquent aux boissons alcoolisées titrant plus de 20° (positions tarifaires 22.08 et 22.09), avec une hauteur minimale des caractères fixée à huit millimètres.
 En outre, l'étiquette desdites boissons doit indiquer le numéro d'agrément de l'exportateur (hauteur minimale des caractères fixée à 3 millimètres) et le nom ou sigle de l'importateur, suivi de l'année d'expédition des boissons et du numéro d'ordre de chaque bouteille ou contenant (hauteur minimale des caractères fixée à 8 millimètres).
 

108. Des exigences d'étiquetage s'appliqueraient également à d'autres produits importés destinés à la mise sur le marché ivoirien, à savoir: les tissus imprimés, la viande et les volailles; les jus de fruits ou de légumes; les sels minéraux; le au lait (concentré, stérilisé, et UHT); les conserves; et aux produits pharmaceutiques.
 Des détails sur ces exigences n'ont pas été mis à la disposition.

x) Mesures commerciales de circonstance 

109. En principe, la Côte d'Ivoire applique les dispositions de l'UEMOA en matière de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde, y compris la Taxe conjoncturelle à l'importation (section 1) v) et Rapport commun, chapitre III 2) vii)). En outre, certaines mesures relevant de la législation nationale sont toujours en vigueur. Ainsi, un prélèvement compensatoire visant les produits importés dont les prix sont jugés artificiellement bas (à cause des subventions dans les pays d'origine) continue de frapper les viandes, abats et préparations comestibles non originaires de l'espace CEDEAO (section 1) v)). Depuis 2005, ce prélèvement n'est plus appliqué en fonction d'une valeur de déclenchement; les produits importés concernés (32 lignes tarifaires) y sont soumis quelle que soit la valeur en douane.

xi) Autres mesures

110. La Côte d'Ivoire applique les sanctions commerciales décidées dans le cadre de l'ONU ou des organisations régionales dont elle est membre. Le pays ne participe pas à des échanges compensés et n'a conclu aucun accord avec des gouvernements ou des entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le marché ivoirien. 

111. Selon les autorités, la législation ivoirienne ne contient pas de dispositions en matière de teneur en éléments d'origine nationale; aucun avantage n'est consenti selon de tels critères. Par ailleurs, la tenue de stocks de sécurité est exigée pour les produits pétroliers.

2) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

i) Enregistrement et procédures douanières

112. Dans l'ensemble, les formalités d'enregistrement requises lors des importations de marchandises à des fins commerciales s'appliquent également aux exportations (section 1) i)). La Fiche de renseignement à l'importation et le Bordereau de suivi des cargaisons ne sont pas exigés à l'exportation. À l'heure actuelle, les exportations ne sont également pas soumises à une déclaration anticipée, mais une Déclaration provisoire à l'exportation (DPE) serait en chantier d'implémentation; selon les autorités, la DPE devrait faciliter la communication entre les consignataires et les douanes à destination, notamment celles de l'Union Européenne. 

113. Toute exportation doit faire l'objet d'une déclaration en détail; les conditions de recours à des commissionnaires en douane agréés sont identiques à celles requises à l'importation. Les dispositions communautaires en matière de rapatriement des recettes et leur conversion en FCFA sont en vigueur (Rapport commun, chapitre III 3) i)).
114. Par ailleurs, l'exportation du café et du cacao depuis la Côte d'Ivoire est soumise à des procédures additionnelles d'agrément, d'enregistrement, de pesée, et d'inspection (section 2) iv)). Des mesures similaires à l'exportation du coton, de l'anacarde, du karité, et de la noix de cola devraient prendre effet en 2013 (section 2) ii)).

ii) Droits et taxes d'exportation

115. Un droit unique de sortie (DUS), perçu par la Direction générale des douanes, frappe les exportations de certains produits de base (tableau III.6). En ce qui concerne les produits de la filière café-cacao, la base d'imposition est la valeur d'enregistrement, calculée selon des prix c.a.f. déterminés par comité de gestion de la filière. Selon les autorités, l'exportation à destination d'Europe est le scénario de base pour le calcul de la composante assurance et fret;  les opérateurs exportant vers d'autres destinations peuvent demander un ajustement. La base d'imposition des exportations de bois est la valeur, dite "mercuriale"; celle-ci est fixée et actualisée périodiquement par voie réglementaire pour chaque essence concernée, sur la base des cours mondiaux respectifs. Selon les autorités, aucune actualisation n'a eu lieu depuis 1994.

116. Une taxe d'enregistrement, au taux de 5% de la valeur c.a.f. d'enregistrement, est perçue par la Direction générale des impôts sur les actes de vente à l'exportation du café, du cacao et des produits dérivés (position tarifaire 18.01 à 18.06); les ventes sur le marché local n'y sont pas soumises. En 2010, son champ d'application a été étendu avec l'inclusion du coton, de l'anacarde, du karité, et de la noix de cola, lesquels sont soumis à un taux réduit de 2,5% de la valeur c.a.f. d'enregistrement fixée par les structures de régulation de ces filières. Toutefois, l'application effective de cette modification a été suspendue jusqu'à fin 2012, compte tenu du climat des affaires fortement détérioré par la crise postélectorale.
 L'exportation des marchandises est subordonnée à la présentation du justificatif de paiement de la taxe d'enregistrement à l'Administration des douanes.

Tableau III.6

Droit unique de sortie, 2005 et 2011

	Position tarifaire
	Désignation
	Taux en 2005
	Taux en 2011

	..
	Noix de cola
	14% de la valeur f.a.b.
	14% de la valeur f.a.b.

	..
	Bois et ouvrages en bois
	Taux divers (1% à 35% de la valeur mercuriale) variant selon les essences et favorisant les produits transformés 
	..

	..
	Noix de cajou
	10 FCFA/kg
	10 FCFA/kg

	..
	Café
	50 FCFA/kg
	50 FCFA/kg

	1801.0011.00; 1801.0012.00; 1801.0018.00
	Cacao brut (supérieur; courant; autre)
	220 FCFA/kg
	14,60% de la valeur c.a.f. d'enregistrement

	1801.0019.00
	Cacao torréfié
	..
	14,60% de la valeur c.a.f. d'enregistrement

	1801.0020.00; 1803.1000.00; 1803.2000.00
	Brisures de fèves de cacao brutes ou torréfiées; pâte de cacao (non dégraissée; complètement ou partiellement dégraissée)
	..
	13,90% de la valeur c.a.f. d'enregistrement

	1802.0000.10
	Tourteaux de cacao
	105 FCFA/kg
	6,95% de la valeur c.a.f. d'enregistrement

	1804.0000.20; 1804.0000.90
	Beurre naturel de cacao; autres beurres de cacao et de cacao désodorisé
	210 FCFA/kg
	13,90% de la valeur c.a.f. d'enregistrement

	1805009000
	Poudre de cacao, sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	105 FCFA/kg
	6,95% de la valeur c.a.f. d'enregistrement

	1806.1000.00; 1806.2000.30
	Poudre de cacao avec addition de sucre ou d'autres édulcorants; Couverture
	..
	6,95% de la valeur c.a.f. d'enregistrement

	1806.2000.00; 1806.3200.90
	Autres préparations (à l'état solide, liquide ou pâteux) en récipients ou emballages d'un contenu excédant 2 kg; chocolats présentés en barres, tablettes ou bâtons
	..
	10,64% de la valeur c.a.f. d'enregistrement


..
Non disponible.

Source:
Ministère du commerce.

117. Par ailleurs, l'exportation du café et du cacao (brut ou transformé) donne lieu au prélèvement de plusieurs redevances (tableau III.7); celles-ci sont collectées à titre exclusif par le Comité de gestion de la filière café-cacao, lequel effectue leur distribution aux bénéficiaires respectifs.
 De plus, les exportateurs sont tenus de prélever à la source, pour le compte du Trésor public, des retenues de 2 FCFA/kg (café) et de 2,5 FCFA/kg (cacao) sur les livraisons reçues des traitants. 

118. Les exportations de bois en grume sont soumises à une Taxe de reboisement au taux de 2% de la valeur mercuriale servant de base pour l'imposition du DUS; cette taxe est liquidée par l'Administration des douanes pour le compte du Trésor public. En outre, les grumes ivoiriennes, exportées ou vendues sur le marché national, sont soumises à une taxe d'abattage et à une taxe spéciale pour la préservation et le développement forestier. Ces taxes sont assises et recouvrées dans les mêmes conditions; leurs taux respectifs varient selon les trois catégories dans lesquelles les essences forestières sont réparties aux fins d'imposition (tableau III.8). Le débiteur légal de ces taxes est le déclarant en douane ou le bénéficiaire de la livraison sur le marché local.

Tableau III.7

Redevances sur les exportations de café et de cacao, 2012

	Prélèvements
	Cacao

(% de la valeur d'enregistrement)
	Café (FCFA/kg)

	Comité de gestion de la filière, dont:
	0,735
	9,81

	   Structures de gestion
	0,480
	5,5

	   Pesage
	0,060
	1,0

	  Contrôle de la qualité
	0,060
	1,2

	   Contribution aux budgets des organisations internationales
	0,090
	1,41

	   Contribution au budget de la chambre d'agriculture
	0,015
	0,2

	   Contribution au budget du FIRCA
	0,030
	0,5

	Sacherie brousse
	0,210
	3,0

	Fonds d'investissement en milieu rural
	0,535
	..

	Fonds d'investissement agricole (2QC)
	0,470
	..

	Fonds pour la mise en œuvre de la réforme de la filière
	0,450
	..

	Redevance relance caféière
	..
	20,0

	Total prélèvements
	2,40
	32,81


..
Non disponible.

Source:
Autorité de régulation et de contrôle café-cacao.

Tableau III.8

Taxes sur les grumes ivoiriennes, 2012

(FCFA par m3 de bois commercialisable)

	
	Catégorie 1
	Catégorie 2
	Catégorie 3

	Taxe d'abattage 
	2 500
	1 700
	400

	Taxe spéciale pour la préservation et le développement forestier
	500
	300
	200

	Total
	3 000
	2 000
	600


Note:
Le nombre d'essences forestières dans chaque catégorie se présente comme suit:  catégorie 1, 37; catégorie 2, 13; et catégorie 3, 11 (Ordonnance no 2008-381 du 18 décembre 2008).

Source:
Direction générale des impôts.

119. Les exportations de ferrailles et de sous-produits ferreux sont frappées d'une taxe de 100 000 FCFA par tonne, perçue par à la déclaration en douane.  Par ailleurs, les exportations des produits ferreux étaient suspendues la Direction générale des impôts. Le justificatif de paiement de la taxe doit obligatoirement être joint jusqu'à décembre 2011. 

iii) Biens en transit

120. Selon les autorités, la Côte d'Ivoire n'applique pas de taxes sur le commerce de transit international. Les marchandises en transit doivent néanmoins être déclarées par l'intermédiaire de commissionnaires en douane (transitaires) et sont obligatoirement assujetties à l'escorte routière, opérée par l'Office ivoirien des chargeurs dans le cadre d'une une concession de service public. Les taxes d'escorte (appliquées par véhicule) pour les différents axes de transit sont: Abidjan-Takikro (Ghana), 40 000 FCFA;  Abidjan-Noé (Ghana), 15 000 FCFA;  Abidjan-frontière Burkina Faso, 17 500 FCFA;  et Abidjan-frontière Mali, 17 500 FCFA.
 Selon les autorités, la différence entre les taux appliqués sur le corridor de transit Abidjan-Ghana s'expliquerait par le faible trafic sur la voie de Takikro. Par ailleurs, les marchandises en transit bénéficient d'un un rabais de 20% sur les taxes perçues par le port autonome d'Abidjan pour l'utilisation des infrastructures portuaires.

121. Une caution, correspondant au montant total des droits et taxes d'entrée suspendus, doit être présentée soit par le transitaire (sur son crédit d'enlèvement), soit par l'opérateur économique (sous forme d'une garantie bancaire ou d'un dépôt en espèces à la douane). Cette caution est restituée sur présentation de l'acquit à caution attestant la sortie du territoire douanier ivoirien. La Côte d'Ivoire a suspendu l'application du carnet TRIE en 2007, en raison de nombreuses fraudes; les autorités sont en train d'étudier les possibilités de son rétablissement, conjointement avec la mise en place d'un suivi électronique (via GPS) des marchandises en transit.

iv) Prohibitions et contrôles à l'exportation

122. L'exportation de certains biens est soumise à l'obtention d'autorisation préalable; des prohibitions sont également en place, essentiellement pour assurer la protection de la faune et de la flore (tableau III.9). Par ailleurs, les tensions socio-politiques ont provoqué la suspension des exportations de cacao entre janvier et mai 2011.

Tableau III.9

Contrôles et prohibitions à l'exportation, 2011

	Produit(s)
	Structure(s) responsable(s)
	Conditions/Prescriptions

	Minerais d'argent, d'or, et de platine; métaux de la mine du platine; uranate de sodium; uranate de magnésium; autres minerais d'uranium; minerais de thorium; diamants industriels (bruts, sciés, taillés); autres diamants (bruts, clivés ou "débrutés")
	Ministère des mines et de l'énergie; et Ministère de l'économie et des finances
	Autorisations préalables

	Café; cacao; et, à compter de 2113, coton; anacarde; karité; et noix de cola
	Structures de régulation des filières respectives
	Agrément d'exportation; enregistrement des actes de vente

	Ivoire brut; certaines essences de bois en grumes (aboudikrou, acajou, avodiré, bossé, sipo, dibétou, iroko, makoré, tiama, kondrotti) 
	..
	Exportations prohibées

	Volailles vivantes, œufs à couver et poussins d'un jour
	Ministère des ressources animales et halieutiques
	Exportations prohibées si issues d'élevages hébergeant des volailles non vaccinées contre l'influenza aviairea


..
Non disponible.

a
Arrêté n° 23 MIPARH du 25 mai 2007.

Source:
Ministère du commerce.

123. En principe, les exportations d'animaux, de produits animaux et agricoles, et de matériel végétal sont soumis à l'obtention d'un certificat sanitaire/phytosanitaire auprès du service technique du ministère en charge respectif
; ce certificat doit être confirmé par un deuxième contrôle (et dédoublement des frais à payer) au moment de l'exportation. Outre les exigences d'agrément des exportateurs (chapitre IV 1) iii)) et d'enregistrement des actes de vente (section 2) ii)), le café et le cacao exportés à l'état brut sont soumis à des procédures de pesée, d'analyse de la qualité et de traitement phytosanitaire (fumigation), effectués par des sociétés privées agréées.
 Les lots traités sont ensuite inspectés par les services du Ministère de l'agriculture et de la Bourse du café et du cacao qui interviennent séparément et prélèvent des échantillons. 

124. L'exportation de bois frais (plus de 18% d'humidité) est soumise à un quota, attribué par vente aux enchères. Les autorités justifient ce mécanisme par l'insuffisante transformation du bois exporté, laquelle devrait donner lieu à une compensation. L'attribution du quota ne dispense pas les exportateurs du paiement du DUS.
v) Subventions et promotion des exportations

125. En 1997, la Côte d'Ivoire a notifié à l'OMC la subvention indirecte du secteur textile à travers un tarif réduit pour l'électricité fournie par la Compagnie ivoirienne d'électricité
; aucune mise à jour n'a été reçue depuis lors. Certains avantages sont accordés dans le cadre du régime de zone franche de la biotechnologie et des technologies de l'information et de la communication (chapitre II 4)).  Par ailleurs, la liste des opérations assimilées à des exportations aux fins de l'application de la TVA comprend certaines ventes sur le marché national, notamment à des entreprises ivoiriennes réalisant au moins 70% de leur chiffre d'affaires à l'exportation (section 1) v) d)). Selon les autorités, cette mesure (temporaire) a pour but de rendre les entreprises ivoiriennes concurrentielles sur le marché international.

126. L'Association pour la promotion des exportations de Côte d'Ivoire (APEX-CI), opérationnelle depuis 1999, a pour missions de: favoriser la croissance et la diversification des exportations, et promouvoir le développement du secteur privé.  Ses prestations comprennent: la mise à disposition d'informations sur les conditions d'accès aux marchés étrangers; les conseils et stratégies individualisés d'expansion; la prospection et la promotion commerciale; l'assistance dans la recherche de financement; et des actions de lobbying sur demande. En tant que gestionnaire d'un Fonds à couts partagés d'appui au développement des exportations (FADEX) et d'un Fonds d'appui à la revitalisation des entreprises (FARE/PME), les deux financés selon des conventions entre l'État et la Banque mondiale, APEX-CI cofinance les activités éligibles des entreprises privées à hauteur de 50%. APEX-CI est également chargée de la mise en place d'une Mutuelle de crédit et de financement des PME (MCF/PME).

3) Mesures Agissant sur la Production et le Commerce

i) Incitations

127. Outre les avantages consentis dans le cadre du Code des investissements (chapitre II 4)) et du régime de zone franche (section 2) v)), la Côte d'Ivoire accorde également des exonérations aux importations et aux achats sur le marché local de certains intrants et biens d'équipement spécifiques (section 1) v) d)); des dispositions particulières, à effet équivalent, s'appliquent aux opérateurs du secteur des mines et de l'énergie, lequel bénéficie d'une dérogation du droit fiscal commun.  Dans le but d'atténuer les conséquences de la crise socio-politique sur l'économie nationale, la Côte d'Ivoire a aussi poursuivi une politique de défiscalisation de l'outil de production des entreprises, accompagnée d'annulations des arriérés de créances fiscales du secteur privé en 2000, 2002 et 2006. Divers allègements de charges fiscales ont également été accordés à titre exceptionnel et prorogés jusqu'à fin 2010 pour permettre aux entreprises ivoiriennes d'assainir l'état de leurs finances; la plupart de ces mesures ont visé les petites et moyennes entreprises, notamment celles actives dans l'agro-industrie, le transport, l'industrie textile, l'hôtellerie, la presse et l'enseignement. 

ii) Régime de la concurrence et du contrôle des prix 

128. La Côte d'Ivoire a mis en place son régime de concurrence
 avant l'adoption de la réglementation de l'UEMOA en la matière (Rapport commun, chapitre III 4) i)); une révision de la législation ivoirienne en vue de l'adapter aux dispositions communautaires est en gestation depuis 2009. Selon les autorités, en la pratique, la réglementation communautaire est d'application nationale. La Commission de l'UEMOA a mené des enquêtes en Côte d'Ivoire, notamment sur les marchés des télécommunications (une étude sectorielle) et des boissons gazeuses (abus de position dominante); une notification volontaire de concentration (fusion) dans la production de l'huile de palme a également été étudiée.

129. Le cadre institutionnel ivoirien prévoit deux structures chargées des sujets de la Concurrence. La Direction de la concurrence, intégrée au Ministère du commerce, est responsable de l'élaboration de la politique nationale de concurrence et de la réglementation y afférente (en dehors des domaines exclusif communautaires), ainsi que de la répression des pratiques restrictives de concurrence.
 La Commission de la concurrence de la Côte d'Ivoire est un organe autonome qui donne son avis sur toutes les questions concernant la concurrence, y compris tout projet de texte législatif ou réglementaire; elle a également un rôle de surveillance générale du marché ivoirien afin d'y déceler les dysfonctionnements liés aux pratiques anticoncurrentielles, telles que prévues par le droit communautaire en la matière. Selon les autorités, la coexistence de ces structures a créé des confusions chez les opérateurs économiques, ainsi qu'au niveau des décideurs de l'État. Par ailleurs, la Commission ivoirienne de la concurrence n'a pas été opérationnelle depuis 2002 en raison de la crise socio-politique. 

130. En principe, la réglementation des prix en Côte d'Ivoire se fait en consultation avec la Commission ivoirienne de la concurrence. Actuellement, le contrôle de l'État s'étend sur les prix suivants: eau, électricité et timbres postaux (fixés par les conventions signées entre l'État et les prestataires); gaz butane (marge bénéficiaire); et produits et spécialités pharmaceutiques (marges bénéficiaires et coefficients multiplicateurs). Le prix des produits pétroliers font l'objet d'une fixation périodique en fonction de la variation des cours mondiaux pour assurer, en principe, un prix uniforme sur l'ensemble du territoire national. En outre, le Ministère de l'éducation dresse annuellement la liste des livres scolaires obligatoires (d'édition locale) et en détermine la structure des prix; toutefois, les autorités avouent l'absence de contrôle sur l'application effective des prix réglementés des livres. 

131. Par ailleurs, la pratique de fixation de prix indicatifs d'achat au producteur demeure en place pour plusieurs produits agricoles, y compris le cacao, le café, la noix de cajou, et le coton. Ces prix indicatifs sont fixés au début de chaque campagne par les structures chargées de la gestion de la filière respective.
iii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

132. La Côte d'Ivoire a notifié à l'OMC une seule entreprise commerciale d'État, la Société ivoirienne de raffinage, en 1996; aucune notification en la matière n'a été faite depuis cette date. Par ailleurs, l'État, à travers le Ministère des ressources animales et halieutiques, détient le droit exclusif d'importation et de distribution de certains vaccins animaux (par exemple contre la péripneumonie contagieuse bovine et la peste des petits ruminants).

133. L'État continue d'intervenir afin d'assurer ou soutenir la production nationale dans des secteurs importants et/ou stratégiques pour le pays (tableau AIII.1). En effet, la mise en application des stratégies de restructuration et de privatisation des entreprises d'État a connu des retards en raison de la crise socio-politique.

iv) Marchés publics

134. Le cadre ivoirien de gestion de la commande publique a subi plusieurs réaménagements dont le plus récent
, en 2009, avait pour objectif la transposition des directives de l'UEMOA en la matière (Rapport commun, chapitre III 3) iii)).
 Ainsi, les fonctions de contrôle sur la passation relèvent désormais de la Direction des marchés publics (DMP), tandis que les fonctions de régulation sont dévolues à un nouvel organisme, l'Autorité nationale de régulation des marchés publics (ANRMP). La DMP assure la traçabilité des plans de passation des instances contractantes, et autorise chaque étape de la passation des marchés d'une valeur supérieure à 100 000 000 FCFA; pour ces derniers toute décision d'attribution est provisoire et doit être approuvée par la DMP. De son côté, l'ANRMP est chargée de surveiller le système de passation des marchés pour assurer son bon fonctionnement; elle connaît également les plaintes des opérateurs économiques. 

135. Le champ d'application du Code des marchés publics comprend les contrats conclus par: l'État, les établissements publics, les collectivités territoriales, les personnes morales et les associations de droit public, les sociétés d'État, et les sociétés à participation financière publique majoritaire.
 Sont également couverts les marchés passés par des personnes de droit privé agissant pour le compte ou bénéficiant du concours financier de l'État, d'une personne morale de droit public, ou d'une société d'État. Le Code ivoirien stipule deux principaux modes de passation: l'appel d'offres et l'entente directe (gré-à-gré).
 L'appel d'offres peut être ouvert (avec ou sans pré-sélection/concours) ou restreint.
 L'appel d'offres ouvert est la règle; le recours à tout autre mode de passation doit être exceptionnel, justifié par l'autorité contractante et autorisé au préalable par le Ministre chargé des marchés publics.  

136. Les marchés passés par appel d'offres doivent être obligatoirement précédés de la publication d'un avis d'appel à la concurrence dans le Bulletin officiel des marchés publics de la République de Côte d'Ivoire; l'autorité contractante peut aussi opter pour la dissémination parallèle par tout autre moyen.
 Le délai minimum de publication est fixé à 30 jours pour les appels d'offres nationaux et à 45 jours pour les appels d'offres internationaux; ces derniers doivent également être publiés dans un journal d'annonces internationales ou sur internet. Le délai de réception des offres ou candidatures ne peut être supérieur au délai de publicité de l'appel d'offres; au choix de l'autorité contractante, les soumissions par voie électronique pourraient également être admissibles. 

137. La Côte d'Ivoire a opté pour un seuil de passation des marchés uniforme, fixé à 30 millions de FCFA; à partir de 100 millions de FCFA, les appels d'offres sont soumis à validation par la DMP avant leur publication.
 Les dépenses comprises entre 10 millions et 30 million de FCFA font l'objet d'une procédure allégée, laquelle exige l'affichage des avis d'appel à la concurrence dans les locaux de la structure concernée; leur publication dans le Bulletin officiel des marchés publics est facultative.
 Par ailleurs, les marchés de l'administration centrale de l'État dont le montant est inférieur à 100 000 000 FCFA doivent être approuvés par le Ministre de tutelle de l'autorité contractante; à partir de ce seuil, l'approbation relève des compétences du Ministre chargé des marchés publics. En ce qui concerne les marchés des collectivités territoriales, le même seuil limite la compétence de l'organe exécutif et déclenche celle de l'organe délibérant de la collectivité. 

138. Les recours à l'appel d'offres restreint et à l'entente directe étaient à la baisse durant 2005-08, mais ont rebondi en 2009-10 au détriment des appels d'offre ouverts (tableau III.10). Cette dérapage serait, en partie, attribuable à l'intensification de la crise socio-politique que le pays a connue. Par ailleurs, les autorités affirment que un mécanisme de préférence communautaire, tel que prévu par les dispositions de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre III 4) ii)), n'est pas encore opérationnel en Côte d'Ivoire.

Tableau III.10

Marchés publics par mode de passation, 2005-11

(milliards de FCFA et %)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Total
	120,1
	122,3
	190,7
	319,3
	309,4
	263,1
	166,8

	
	(%)

	Appel d'offres ouvert
	42,3
	47,2
	62,7
	60,7
	50,6
	34,8
	53,9

	Appel d'offres restreint
	16,9
	12,2
	14,3
	8,7
	21,6
	34,0
	16,6

	Entente directe
	29,9
	29,9
	14,6
	9,8
	12,8
	20,5
	19,5

	Convention
	2,0
	1,6
	3,4
	4,5
	5,0
	5,1
	4,7

	Lettre de commande valeur marché
	8,4
	9,0
	4,1
	5,4
	4,3
	2,9
	3,2

	Avenants
	0,5
	0,2
	0,9
	10,8
	5,8
	2,7
	2,1


Source: 
Direction des marchés publics.
139. La décision de l'autorité contractante peut être contestée devant son supérieur hiérarchique dans les dix jours ouvrables à compter de la date de notification. En l'absence de décision rendue dans les cinq jours à compter de sa saisine, le requérant peut saisir l'ANRMP laquelle doit se prononcer dans un délai de dix jours. Après l'épuisement des voies de recours administratives, les litiges relatifs aux marchés publics peuvent être soumis aux tribunaux ivoiriens ou à un tribunal arbitral, conformément aux dispositions de l'Acte uniforme de l'OHADA relatif à l'arbitrage. En principe, les violations du Code des marchés publics sont passibles de sanctions pécuniaires, disciplinaires et pénales, en fonction de la gravité de la faute commise; un texte d'application en la matière est toujours en gestation. 

v) Protection des droits de propriété intellectuelle 

140. La Côte d'Ivoire est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui, lequel a également instauré une loi uniforme en la matière (Rapport commun, chapitre III 3) iv)).  L'Accord de Bangui révisé (1999) a été ratifié par les autorités ivoiriennes le 24 février 2005.
 Le cadre ivoirien de protection des droits de propriété intellectuelle a fait l'objet d'un examen
 du Conseil des ADPIC en juin 2001; aucune mise à jour n'a été fournie depuis cette date.

141. L'Office ivoirien de la propriété intellectuelle (OIPI), un établissement public créé en 2005 et mis sous tutelle du Ministère de l'industrie et de la promotion du secteur privé, est chargé d'administrer le système de la propriété intellectuelle en Côte d'Ivoire.
 En tant que Structure nationale de liaison (SNL) avec l'OAPI, l'OIPI sert de point focal pour les demandes de brevets d'invention, de modèles d'utilité et de propriété (marques, dessins et noms commerciaux) provenant du territoire national.
 En général, les demandes de titres déposées auprès de l'OAPI ont affiché un dynamisme continu durant 2005-11; l'importante progression des demandes concernant les noms commerciaux serait attribuable à un décret qui a rendu leur protection obligatoire à compter de 2005 (tableau III.11). Toutefois, malgré la disponibilité de subventions (sur la taxe de dépôt et les annuités)
, le nombre des demandes de renouvellement des titres de protection demeure très modeste. 

Tableau III.11

Demandes reçues par l'OIPI et transmises à l'OAPI, 2005-11

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Brevets d'invention
	10
	16
	17
	10
	10
	13
	5

	Modèles d'utilité
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	0

	Obtentions végétales
	0
	0
	0
	0
	4
	0
	0

	Marques
	112
	115
	131
	199
	269
	247
	165

	Noms commerciaux
	38
	84
	236
	606
	125
	139
	105

	Dessins et modèles industriels
	75
	62
	53
	45
	96
	131
	122


Source:
Office ivoirien de la propriété intellectuelle.

142. Le Bureau ivoirien du droit d'auteur (BURIDA) a pour mission la gestion collective et la défense des droits d'auteur et des droits voisins en Côte d'Ivoire. Créé comme association en 1981, le BURIDA a pris le statut juridique d'une société civile de type particulier en novembre 2008
; ce changement aurait pour but d'améliorer sa gouvernance. 
143. Selon les autorités, les principales violations de la propriété industrielle concernent les noms commerciaux; toutefois, le nombre de plaintes et litiges procès en justice portant sur des dessins et modèles industriels est nettement plus élevé, même si le nombre d'infractions soit relativement moins important. La piraterie des œuvres artistiques domine les violations du droit d'auteur.
IV. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES PAR SECTEUR

1) Produits Agricoles, Sylvicoles et d'Élevage 

i) Aperçu 

144. La Côte d'Ivoire est l'un des plus importants producteurs mondiaux de plusieurs produits agricoles, avec plus d'un tiers de la production mondiale de cacao en 2011, et une importante proportion de la production mondiale de noix de cajou, de noix de cola et d'ignames (tableau IV.1).  Malgré des récessions répétées lors de la dernière décennie, l'agriculture y est demeurée une forte activité économique (chapitre I, tableau I.1), avec une croissance annuelle d'à peine plus de 1% en termes réels qui a pourtant soutenu le reste de l'économie.  Les activités de productions végétales et animales, de même que les importations de poissons, fournissent la matière première à une importante industrie agro-alimentaire destinée au marché régional et à l'exportation. 

Tableau IV.1

Principales productions végétales de la Côte d'Ivoire, 2005-10

(milliers de tonnes, sauf mentionné)

	 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Part de la production mondiale 2010 (%)
	Valeur en 2010 (milliers de $EU)a

	Total agriculture
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	0,2
	5 495 674

	Total cultures
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	0,2
	4 947 124

	Fèves de cacao
	1 286
	1 409
	1 230
	1 382
	1 223
	1 242
	29,4
	1 290 114

	Ignames
	5 160
	5 569
	5 502
	5 945
	5 313
	5 700
	11,7
	1 104 851

	Bananes plantains
	1 570
	1 540
	1 511
	1 675
	1 497
	1 600
	4,4
	330 333

	Noix d'acajou
	185
	235
	280
	330
	350
	370
	10,3
	323 866

	Manioc
	2 198
	2 267
	2 342
	2 531
	2 262
	2 450
	1,1
	255 934

	Caoutchouc naturel
	170
	178
	189
	203
	210
	215
	2,0
	245 925

	Riz, paddy
	704
	716
	606
	680
	688
	650
	0,1
	169 328

	Huile de palme
	236
	281
	289
	285
	345
	300
	0,7
	130 517

	Fibre de coton
	139
	60
	63
	50
	53
	81
	0,3
	115 766

	Café vert
	96
	118
	171
	68
	143
	100
	1,2
	107 436

	Maïs
	640
	639
	532
	630
	637
	700
	0,1
	83 913

	Gombo
	106
	109
	113
	116
	121
	125
	1,8
	79 937

	Maïs frais
	206
	210
	215
	202
	161
	185
	2,1
	76 557

	Bananes
	304
	358
	363
	249
	255
	265
	0,3
	74 632

	Canne à sucre
	1 456
	1 448
	1 636
	1 660
	1 579
	1 650
	0,1
	54 181

	Noix de kola
	74
	65
	66
	65
	65
	67
	22,2
	40 160

	Arachides non décortiquées
	67
	69
	69
	81
	85
	85
	0,2
	35 749

	Graines de coton
	145
	76
	75
	65
	69
	94
	0,2
	29 043

	Noix de coco
	216
	127
	135
	220
	213
	249
	0,4
	27 555

	Légumes frais, n.d.a.
	125
	128
	130
	122
	97
	115
	0,0
	21 746

	Palmistes
	71
	74
	68
	78
	80
	79
	0,7
	20 443

	Fruits tropicaux frais, n.d.a.
	47
	43
	45
	45
	50
	50
	0,3
	20 434

	Agrumes, n.d.a.
	38
	38
	37
	37
	42
	44
	0.4
	19 890

	Ananas
	195
	177
	160
	86
	67
	65
	0,3
	18 528

	Aubergines
	95
	96
	97
	78
	81
	82
	0,2
	17 532

	Tableau IV.1 (à suivre)

	Taros (colocases)
	70
	72
	74
	77
	68
	70
	0,8
	11 877

	Mils
	35
	38
	38
	41
	46
	48
	0,2
	8 577

	Patates douces
	46
	48
	50
	51
	46
	52
	0,0
	3 927

	Noix de palme
	1 232
	1 328
	1 359
	1 424
	1 749
	1 500
	0,7
	..

	Graines de coton
	321
	138
	146
	120
	124
	188
	0,3
	..


..
Non disponible.

a
Valeur de production nette, prix constants de 2004-06 (moyenne).

Note:
Les données de production fournies par la base de données statistiques de la FAO sont légèrement différentes de celles du 
Ministère de l'agriculture mais sont utilisées dans ce tableau afin que la production ivoirienne puisse être comparée à la 
production mondiale totale des produits agricoles sélectionnés.

Source:
Base de données statistiques de la FAO (date d'accès:  mars 2012), informations fournies par les autorités, taux de 
change par FMI (1$EU = 0,72€).

145. Contrairement à de nombreux pays africains, la Côte d'Ivoire est exportatrice nette de produits agricoles.  Les principales exportations sont le cacao en fèves, la pâte et le beurre de cacao (tableau IV.2).  La crise socio-politique depuis 2004 a provoqué un exode massif de la main-d'œuvre agricole, de graves ruptures de la production, et des phénomènes de rétention des exportations et de diversion des flux de commerce vers les pays voisins.  Ceci réduit considérablement la fiabilité des statistiques de production et d'exportation.  En 2010, les exportations agricoles ivoiriennes ont néanmoins approché les 4 milliards d'euros.

Tableau IV.2

Principales exportations de produits agricolesa, 2000, 2006-10

(millions d'euros)

	Code du SHb
	Description du produit
	2000
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Total
	1 988,6 
	2 273,3 
	2 280,2 
	2 614,7 
	3 428,1 
	3 860,6 

	Dont:
	
	
	
	
	
	
	

	180100
	Cacao, en fèves et brisures de fèves, brut ou torréfié
	917,8 
	1 134,3 
	1 050,9 
	1 197,5 
	1 869,2 
	1 881,8 

	180310
	Pâte de cacao, même dégraissée, non dégraissée
	106,5 
	187,5 
	225,0 
	294,7 
	351,6 
	454,4 

	080131
	Noix de cajou, en coques
	23,6 
	72,8 
	74,5 
	116,7 
	122,7 
	234,8 

	180400
	Beurre, graisse et huile de cacao
	67,9 
	143,9 
	156,5 
	192,9 
	232,8 
	228,2 

	180200
	Coques, pellicules (pelures) et autres déchets de cacao
	13,3 
	54,6 
	80,4 
	77,9 
	86,4 
	142,7 

	090111
	Café non torréfié, non décaféiné
	264,4 
	88,1 
	132,3 
	90,4 
	96,8 
	128,9 

	080300
	Bananes, y compris les plantains, fraîches ou sèches
	74,4 
	92,2 
	92,5 
	80,7 
	81,0 
	102,9 

	520100
	Coton, non cardé ni peigné
	160,7 
	90,1 
	71,6 
	54,4 
	49,0 
	95,1 

	180500
	Poudre de cacao, sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	12,6 
	34,6 
	44,2 
	42,1 
	56,4 
	85,6 

	151190
	Huile de palme et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
	34,6 
	47,0 
	49,3 
	64,2 
	50,5 
	74,9 


a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
SH 2007. 

Source:
Base de données Comtrade de l'ONU.

146. Les principales importations agricoles de la Côte d'Ivoire, qui ont approché 1 milliard d'euros en 2010 (47,5 euros par habitant), sont présentées dans le tableau IV.3.  On note que les importations de riz ont plus que doublé en quatre ans, et que les importations de blé ont fortement augmenté également.  Les importations d'huile alimentaire sont passées de zéro à plus de 50 millions d'euros entre 2009 et 2010.   
Tableau IV.3

Principales importations de produits agricoles, 2000 et 2006-10a
(millions d'euros)

	Code du SHb
	Description du produit
	2000
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Total
	
	328,2 
	626,2 
	657,0 
	799,2 
	915,1 
	937,6 

	Dont:
	
	
	
	
	
	
	

	100630
	Riz semi-blanchi ou blanchi, même poli ou glacé
	83,0 
	182,5 
	183,9 
	226,6 
	330,3 
	263,3 

	100190
	Froment (blé) et méteil:  autres
	41,7 
	51,9 
	65,9 
	67,9 
	83,1 
	89,1 

	100640
	Riz en brisures
	16,0 
	49,9 
	53,6 
	93,0 
	99,8 
	84,1 

	240120
	Tabacs partiellement ou totalement écôtés
	24,4 
	43,8 
	37,5 
	49,2 
	51,2 
	59,4 

	151110
	Huile brute
	4,2 
	3,6 
	3,5 
	3,3 
	0,0 
	54,7 

	040221
	Sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	21,1 
	20,2 
	16,7 
	26,4 
	15,9 
	31,5 

	100110
	Froment (blé) dur
	0.0 
	0,0 
	0,0 
	4,7 
	10,0 
	22,3 

	070310
	Oignons et échalotes
	4,5 
	9,1 
	7,5 
	7,0 
	13,8 
	18,2 

	020629
	Bovins, congelés:  autres que langues et foies
	4,5 
	10,8 
	14,2 
	15,7 
	20,3 
	17,4 

	220429
	Autres vins; moûts de raisin dont la fermentation a été empêchée ou arrêtée par addition d'alcool:  autres
	10,2 
	6,4 
	7,3 
	9,2 
	10,7 
	12,6 


a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
SH 2007 la nomenclature.

Source:
DSNU, base de données Comtrade.

ii) Politique agricole générale

147. D'un diagnostic récent des autorités, et de la comparaison des prix à la production des principales filières avec les prix offerts régionalement, il ressort que la faible performance du secteur agricole, dont la contribution à la formation du PIB national est importante, est due à la faiblesse des prix d'achat des produits agricoles et à une répartition peu équitable des ristournes générées par les différentes filières.  Cette rémunération insuffisante explique en partie la faiblesse de la productivité agricole et la mévente des productions. 

148. La Côte d'Ivoire a annoncé la mise en chantier d'une révision générale de son cadre de politique agricole.  En novembre 2011, un projet de réforme des filières agricoles avait déjà été adopté par le Gouvernement, et sa mise en œuvre a débuté par la filière café-cacao (voir ci-après). Des nouvelles lois sont également en préparation concernant les semences, les engrais et les produits phytosanitaires.  L'élaboration et l'adoption d'une loi portant réglementation de la transhumance figurent également au plan des priorités du Gouvernement ivoirien.   La Côte d'Ivoire a finalisé son PNIA (voir Rapport commun, chapitre IV 1)) en novembre 2011 avec l'appui de l'UEMOA, mais n'avait pas encore conclu de pacte y afférent avec ses Partenaires techniques et financiers (PTF) en mars 2012.  Une présentation des programmes proposés dans le cadre du PNIA 2010-15 de la Côte d'Ivoire, dont une version provisoire était disponible en juillet 2010, recense les actions de développement indispensables à la réduction de l'incidence de la pauvreté.

149. La Côte d'Ivoire n'a fait aucune notification au Comité de l'agriculture de l'OMC. 
150. La terre étant capitale à l'agriculture, et la sécurité des titres fonciers conditionnant en grande partie l'accès au financement des activités agricoles, la Côte d'Ivoire s'était déjà attelée en 1998 à la réforme de son droit foncier.  En effet, une large part du financement de l'exploitation agricole devrait relever de services financiers marchands, eux-mêmes nantis par des titres fonciers.  Actuellement, le financement agricole est insuffisant en raison du manque de garanties financières.  La sécurisation foncière rurale, par laquelle les populations villageoises se font délivrer des certificats fonciers puis des titres fonciers afin de sécuriser leurs terres, permettrait de garantir et donc de pérenniser les investissements.  

151. En 1998, la Côte d'Ivoire avait déjà voté une loi réformant la législation foncière;  sa mise en œuvre constitue toujours une priorité déclarée du Ministère chargé de l'agriculture, qui a bénéficié d'une assistance de la Banque mondiale et de l'Union européenne à cet effet, de façon discontinue durant 1999-2011.
  La mise en œuvre effective de cette loi devrait mettre fin au "flou juridique" et contribuer à la lutte contre la pauvreté.  Les autorités sont actuellement à la recherche d'assistance financière pour relancer le projet.
152. Actuellement, dans le domaine rural seuls l'État, les collectivités publiques et les personnes physiques ivoiriennes peuvent se voir délivrer un titre foncier.  Cependant, les investisseurs étrangers peuvent se faire établir un certificat foncier sur des parcelles coutumières, puis bénéficier d'un bail emphytéotique (18-99 ans) après immatriculation de la parcelle au nom de l'État.
iii) Politique agricole par filière

a) Café et cacao

153. La production de cacao a continué de progresser faiblement durant la période de troubles qu'a connue la Côte d'Ivoire, qui demeure néanmoins le premier exportateur de cacao au monde.  La production de cacao a atteint un niveau record de 1 559 000 tonnes en  2011, soit une hausse de plus de 25% par rapport à son niveau de 2010, en grande partie grâce au retour de prix plus rémunérateurs (graphique IV.1). Ce volume de production correspond à un tiers de la production mondiale.  Le café et le cacao constituent l'une des filières clés de l'économie ivoirienne, participent à hauteur de 15% à la formation du Produit intérieur brut (PIB), et représentent près de 40% des recettes d'exportation du pays.  
154. Le commerce informel d'exportation et de réexportation via les pays voisins s'amenuise, ou au contraire s'intensifie en fonction du différentiel entre les prix locaux et ceux disponibles sur les marchés voisins. Ainsi, chaque année, des quantités plus ou moins larges sont commercialisées frauduleusement (voir ci-après) dans la sous-région. 

155. Un changement des conditions régissant la production et le commerce du café et du cacao fut progressivement instauré entre 1999 et 2001.  Le prix d'achat garanti au planteur fut supprimé et de nouvelles structures d'encadrement et de régulation gérées en principe par les planteurs remplacèrent la Caisse de stabilisation dans le but d'assurer davantage de transparence.  Une "Bourse café-cacao" (BCC), un Fonds de régulation financière café-cacao (FRCC), et une Autorité de régulation et de contrôle café-cacao (ARCC) furent créés, de même qu'un Fonds de producteurs café-cacao (le FDPCC).
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Graphique IV.1

Prix du cacao en fèves aux producteurs, 2000-11 

Base de données statistiques de la FAO (date d'accès:  mars 2012), informations fournies par les autorités, FMI 

(taux de change).
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156. Le cacao est produit par 650 000 producteurs individuels opérant principalement sur de petites plantations privées (3-5 hectares).  Les producteurs vendent leur production à des pisteurs enregistrés auprès des autorités préfectorales, qui eux-mêmes revendent à un acheteur agréé pour un périmètre donné (environ 5 pisteurs par acheteurs). Pour la campagne 2011-12, 337 personnes physiques ou morales étaient agréées en tant qu'acheteur.  Les producteurs, en partie organisés en coopératives, fournissent 15-20% du volume collecté bord-champs.  Ceux-là livrent directement aux exportateurs.
 

157. En début de chaque campagne du cacao, un prix d'achat indicatif au producteur est fixé par la BCC.  Cependant, les acheteurs ou les pisteurs pratiquent généralement d'autres prix plus bas qui représentent les prix réels payés aux producteurs.

158. Les acheteurs agréés vendent ensuite aux exportateurs.  Tout opérateur désireux d'exporter le café ou le cacao doit solliciter auprès de l'ARCC un agrément d'exportation, et obtenir un code exportateur auprès de la BCC.  Une soixantaine d'exportateurs sont actuellement agréés. Les principaux exportateurs sont des multinationales étrangères.  Les exportateurs sont tenus de communiquer chaque semaine à la BCC leurs achats de produits et reçoivent ensuite une offre de prix et de quantité faite par la BCC sur la base des informations du marché mondial à une date donnée.  La BCC a pour mission de réguler toutes les opérations de commercialisation, y compris les opérations d'achat et d'exportation du café et du cacao de Côte d'Ivoire.  Elle centralise et coordonne les opérations d'exportation de l'ensemble du café et du cacao: seules les exportations de café et de cacao effectuées auprès de la BCC sont légales.  Cependant, la BCC ne contrôle pas la facture du contrat;  son principal rôle est de fixer le "prix d'enregistrement" des transactions, en fonction duquel elle perçoit les taxes et redevances, et détermine les recettes en devises à rapatrier.  
159. La fiscalité à l'exportation comprend toute une panoplie de droits et taxes, le principal droit étant le Droit "unique" de sortie (DUS), définies au moyen d'un arrêté inter-ministériel publié en début de campagne.  Au titre de la Campagne 2010-11, l'exportation du cacao a donné lieu, au moment de l'embarquement, au prélèvement des taxes et redevances ci-après, perçues sur la valeur c.a.f. d'enregistrement:  


-
Le DUS:  6,95-14,6% (voir tableau III.5);


-
La taxe d'enregistrement: 5%;  


-
Le prélèvement du Comité de gestion de la filière café-cacao: 0,735%;


-
Le prélèvement du Fonds d'investissement en milieu rural:  0,535%;

-
Le prélèvement du Fonds d'investissement agricole:  0,470%;

-
La taxe Sacherie – brousse: 0,210%;

-
Le prélèvement du Fonds pour la mise en œuvre de la réforme de la filière:  0,450%.


-
Les frais des structures de gestion (0,480%);


-
Les frais de pesage: 0,60%;


-
Les frais de contrôle de qualité: 0,60%;


-
La contribution aux organisations internationales du cacao et du café (0,090%);


-
La taxe de la Chambre d'agriculture: (0,015%);  et celle du

-
-
Fonds interprofessionnel pour la recherche et le conseil agricole (0,030%).

160. Après la Campagne 2010-11, le Gouvernement s'est engagé à ce que la ponction fiscale globale ne dépasse pas 22% de la valeur d'exportation c.a.f. du cacao.  L'ensemble de ces taxes a représenté 250-300 milliards de FCFA (400‑450 millions d'euros) selon les années, soit environ 3% du PIB ivoirien.  Cette ponction de la valeur ajoutée agricole est de nature à décourager la production, à maintenir les revenus des agriculteurs bas et va à l'encontre des objectifs déclarés de lutte contre la pauvreté.

161. Environ 65% du cacao est exporté en fèves, de même que 82% du café.  L'objectif du Gouvernement est d'atteindre une capacité de broyage (beurre, pâte, tourteaux, etc.) de 50%, et ce dernier cherche des investisseurs privés pour ce faire.  Cependant, la présence de taxes à l'exportation également perçues sur l'exportation des produits transformés, bien qu'à des taux inférieurs (le DUS sur les exportations de chocolat dépasse toutefois 10%), n'est pas de nature à inciter ces investissements.

162. La production de café a fortement chuté, ne dépassant plus les 150 000 tonnes depuis plus de dix ans (32 000 tonnes en 2011), en raison de la désaffection des planteurs, rebutés par des prix d'achat très bas.  Les producteurs ont en effet été découragés par le fort différentiel entre les prix au producteur et les prix mondiaux en général (graphiques IV.2 et IV.3), par les baisses drastiques de prix entre 1995 et 2002, et probablement par la situation de conflit qui a prévalu ensuite dans la principale zone de production, et ce malgré la hausse des prix après 2002.  Ces raisons expliquent aussi les forts volumes d'exportations informelles vers les pays voisins.  Les taxes à l'exportation perçues sur le café en 2011-12 figurent dans le tableau IV.4.

163. Après 10 ans de mise en pratique, il n'est pas certain que le régime de commercialisation du café et du cacao mis en place en 1999 ait effectivement permis aux producteurs de mieux vivre de leur travail.  Certains planteurs s'appauvrissent du fait des charges excessives qui pèsent sur leurs récoltes pour financer, entre autres, les structures d'encadrement de la filière.  Par exemple, selon l'ICCO
, la production cacaoyère de 2009 en Côte d'Ivoire a souffert des taxes élevées (par rapport à d'autres pays producteurs), qui ont pu décourager certains exploitants d'entretenir leurs plantations et d'investir dans le cacao.  Selon l'ICCO, ceci a pu les pousser à se reconvertir dans la production d'autres produits comme le caoutchouc ou l'huile de palme.
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Graphique IV.2

Prix du café vert aux producteurs, 2000-11 

Base de données statistiques de la FAO (date d'accès:  mars 2012), informations fournies par les autorités, FMI 
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Graphique IV.3

Exportations et prix du café, 1995-2010


Tableau IV.4

Prélèvements sur les exportations de café ivoirien, 2011-12
(FCFA par kilo sauf autrement indiqué)

	Prélèvements sur les exportations de café
	Café

	Droit d'enregistrement (ad valorem valeur CAF)
	5%

	Droit unique de sortie (DUS)
	50,00

	Comité de gestion de la filière, dont:
	9,81

	Structures de gestion
	5,5

	Pesage
	1

	Contrôle de la qualité
	1,2

	Contribution aux budgets des organisations internationales
	1,41

	Contribution au budget de la chambre d'agriculture
	0,2

	Contribution au budget du FIRCA
	0,5

	Sacherie brousse
	3

	Redevance relance caféière
	20

	Total prélèvements (non compris droits d'enregistrement)
	82,810


Source:
Autorités ivoiriennes.

b) Coton et anacarde

164. La crise politique, traversée par la Côte d'Ivoire, a fortement perturbé la production de coton, principalement située dans le nord de la Côte d'Ivoire où les conflits ont été les plus intenses.  La production a également pâti du dysfonctionnement des usines durant la décennie. Par ailleurs, les producteurs ivoiriens de coton, face à des prix peu rémunérateurs et aux prix élevés des intrants, ont contracté leurs productions depuis 2005 et n'ont donc pas profité pleinement des hausses de prix spectaculaires en 2010-11 (graphique IV.4).  Les statistiques indiquent une différence impressionnante entre les cours mondiaux et les prix payés aux producteurs (tableau IV.5).  La part de la Côte d'Ivoire dans les exportations mondiales de coton fibre est passée de 1,6% en 1995 à 0,2% en 2010.
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Graphique IV.4

Prix du coton fibre aux producteurs, 2000-11 

Base de données statistiques de la FAO (date d'accès:  janvier 2012), informations fournies par les autorités, FMI 

(taux de change), et National Cotton Council of America (prix mondial du coton).  

Source

:

FCFA / Kg

Côte d'Ivoire

Monde

a

Prix mondial du coton "A" index. Pour les détails de l'estimation de l'indice voir le site internet de Cotlook, Ltd. 

a

Togo

Pas de données disponibles pour le Togo en 2000-03.

Note:


Tableau IV.5

Coton fibre:  indicateurs économiques sélectionnés, 2005-11

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011-12

	Production coton graine (tonnes)
	321 290
	137 920
	145 650
	119 717
	123 856
	..
	..

	Superficie (ha)
	328 336
	271 250
	191 990
	120 000
	140 000
	..
	..

	Rendement (kg/ha)
	1 197
	1 102
	809
	998
	880
	..
	..

	Production de coton fibre (tonnes)
	139 140
	116 475
	63 477
	52 229
	52 806
	..
	..

	Rendement à l'égrenage (%)
	43,00
	43,00
	43,00
	43,63
	42,88
	..
	..

	Exportations (milliers de tonnes)
	94,8
	95,5
	79,7
	54,2
	49,9
	..
	..

	Prix aux producteurs coton graine (FCFA/kg)
	185
	142
	145
	150
	185a
	210
	265

	Prix f.a.b. moyen coton fibre (FCFA/kg) obtenu par les usines d'égrenage
	557
	605
	583
	660
	655
	..
	..


..
Non disponible.

a
Pour un kilogramme de coton graine, entre 400 et 440 grammes de coton fibres sont obtenus lors de l'égrenage.

Source:
Gouvernement de Côte d'Ivoire.
165. Une Autorité de régulation de la filière coton et anacarde a été créée (ARECA) en 2002.  Par ailleurs, l'INTERCOTON regroupe toutes les parties prenantes de la filière, y compris les producteurs de coton, les transformateurs (égreneurs, filateurs, tritureuses), transporteurs et l'État.
  Les producteurs sont généralement regroupés au sein de coopératives qui organisent la collecte bord-champ, et qui leur fournissent des engrais et autres intrants.  À travers le pays une douzaine d'usines d'égrenage achètent le coton-graine aux coopératives.  Ces dernières appartiennent à cinq sociétés cotonnières, dont trois à capitaux étrangers, certaines détenues en partie par l'État.
166. Les opérateurs regroupés au sein de l'INTERCOTON fixent le prix bord-champ en vertu de l'accord interprofessionnel et en collaboration avec l'ARECA, sur la base des cours sur le marché international, du coût moyen de production, des prévisions de production en volumes, et des taux de change moyens observés le mois précédent.  Selon l'INTERCOTON, ce prix au producteur est obligatoire.
167. Les produits issus de la transformation du coton graine comprennent le coton fibre,  l'huile de table de coton et le tourteau pour l'alimentation des animaux.  Le coton fibre est soit exporté par les usines, soit vendu par ces dernières aux filatures locales (voir ci-après).  Depuis 2009, les exportations de coton brut soumises à un droit d'enregistrement (Article 541 du Code général des impôts), au taux de 2,5% appliqué sur le montant de vente à l'exportation, mais suspendu jusqu'en 2011, et réintroduit pour 2012; ce prélèvement s'applique de même pour l'anarcarde, le karité et le cola.  Ces variations réduisent la prévisibilité du processus de production.

168. Conscients que le bas niveau de rémunération des producteurs a joué un rôle, en plus de la crise, dans la chute de la production nationale, les membres de l'INTERCOTON ont substantiellement augmenté les prix au producteur en 2011-12.  Les actions prioritaires identifiées pour la période 2012‑14 couvrent notamment la recherche variétale, l'amélioration du conseil agricole, l'accès aux intrants des producteurs.  Étant donné la baisse de la production mondiale et celle des stocks, ainsi que la forte demande mondiale, une structure de coûts de production appropriée, avec un encadrement approprié, permettrait certainement d'augmenter à nouveau les volumes produits.

169. Contrairement au coton, la noix de cajou engrange depuis 2005 d'importants revenus aux acteurs de la filière, ainsi qu'à l'État.  La production exportée est passée de 9 900 tonnes de noix brute en 1990 à 75 000 tonnes en 1999 et à près de 375 000 tonnes en 2010.  En 2008, la Côte d'Ivoire est devenue le premier producteur africain et un opérateur important sur le marché mondial.  La production d'anacarde est surtout concentrée dans la moitié nord et est du pays. La superficie enregistrée en 2009 a été de 450 000 hectares, composée uniquement des plantations villageoises.  L'essentiel (95%) des productions est vendu à l'Inde, le reste aux sociétés commerciales et à quelques coopératives.  

170. Depuis 2007, INTERCAJOU regroupe les producteurs, transformateurs et les exportateurs de cajou, mais en raison de la crise n'a pas été en mesure de remplir son mandat.  L'INTERCAJOU fixe en principe un prix minimum d'achat aux producteurs, en coopération avec l'ARECA.  En général, les prix sont bas en comparaison régionale (graphique IV.5).  Quinze unités de transformation totalisent une capacité globale de 7 500 tonnes de noix par an soit 2,5% de la production nationale. Les produits issus de la transformation locale de l'anacarde sont, entre autres, l'amande de cajou, le jus et le baume de cajou.
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Graphique IV.5

Prix de la noix de cajou aux producteurs, 2000-11

Pas de données disponibles pour la Guinée-Bissau en 2001 et 2002.

Base de données statistiques de la FAO (date d'accès:  janvier 2012), informations fournies par les autorités, FMI 

(taux de change).

Note:

Source

:

FCFA/Kg Ghana

Côte d'Ivoire

Guinée-Bissau


c) Palmier à huile

171. Après le premier Plan palmier à huile mis en place dans les années 60 avec l'assistance de ses partenaires financiers, puis un second, la Côte d'Ivoire en est à son septième Plan palmier.  La superficie totale est d'environ 250 000 hectares (2009), et la production de 1 500 000 tonnes.  Les régimes de graine subissent une première transformation en huile de palme brute dans des usines agro-industrielles privées (Palfrique, Palme-ci, SIPEF-CI), auxquelles les plantations villageoises regroupées en coopératives livrent les régimes et les sous-produits.  Un total de 21 unités pratique la première transformation des régimes de palme, d'une capacité totale de traitement d'environ 1 850 000 tonnes par an.  Le prix payé aux paysans est négocié entre les parties prenantes sur la base des prix internationaux. Dans l'ensemble, l'intervention de l'État dans le secteur de l'huile de palme est limitée.

172. Une seconde transformation est effectuée (principalement par UNILEVER-CI), pour raffiner l'huile alimentaire, et fabriquer la margarine, le savon et des cosmétiques, à l'abri de la protection tarifaire maximale de 22,5%.  Trois quarts de la production raffinée sont consommés localement, et le reste est exporté dans la zone UEMOA.  La Côte d'Ivoire est le premier exportateur africain d'huile de palme raffinée. Elle constitue le 5ème producteur mondial après la Malaisie, l'Indonésie, le Nigéria et la Colombie.  Une TVA réduite de 9% est appliquée au secteur depuis 2008, et les entreprises exportatrices étaient en 2012 autorisées à acheter leurs intrants en franchise de TVA, afin de ne pas gonfler davantage leurs arriérés de crédit de TVA.  La filière des oléagineux a été affectée par des fraudes liées à ces multiples exemptions de TVA.
d) Caoutchouc naturel

173. Premier exportateur africain, la Côte d'Ivoire produit actuellement plus de 200 000 tonnes de caoutchouc naturel par an dans une dizaine d'usines (tableau IV.1), et les perspectives sont considérées comme très favorables par les observateurs.  En 2012, une nouvelle taxe a été instaurée par la Loi de Finances sur la production de caoutchouc granulé, de 5% du chiffre d'affaires des sociétés productrices, mais ne s'applique pas lorsque "le prix international moyen mensuel du kilogramme est inférieur à 1 000 FCFA".
 Selon les autorités, cette nouvelle taxe est justifiée par le fait qu'une large part des entreprises productrices échappe actuellement en grande partie à la fiscalité.
e) Ananas et bananes

174. L'ananas et la banane sont produits dans le sud de la Côte d'Ivoire, essentiellement par le secteur privé à capitaux étranger, avec une faible intervention de l'État.  L'Organisation des producteurs d'ananas et de bananes (OCAB) regroupe 24 coopératives.  L'OCAB fonctionne comme une coopérative de production; elle assure l'exclusivité de la commercialisation et est la principale entité actuellement agréée à l'exportation.  Une autre structure, l'Organisation de la banane, ananas, mangues (OBAM-CI) la concurrence désormais.  L'ananas de Côte d'Ivoire occupe la seconde place sur le marché européen, après le Costa Rica.  Seulement une infime partie de la production nationale d'ananas est transformée localement.   

175. La Côte d'Ivoire est le deuxième producteur africain et le 13ième producteur mondial de banane, qui représente 2% du PIB national et emploie directement 8 000 à 10 000 personnes.  Depuis l'année 2000, la production annuelle de bananes avoisine 260 000 tonnes. La superficie cultivée était estimée à 7 000 ha en 2009.  L'Union européenne absorbe 80% des bananes ivoiriennes, soit 255 000 tonnes des bananes exportées en 2009.  À l'exportation, le prix de la banane est très fluctuant, variant de 200 à 600 FCFA/kg. Sur le marché local, les bananes sont vendues entre 30 et 40 FCFA/kg; 10% de la production est consommée localement. 

176. Il n'y a pas actuellement de taxe sur les exportations d'ananas et de bananes.  Les autorités expliquent ceci par le fait que la production émane de grandes entreprises assez bien organisées et soumises à l'impôt sur les bénéfices agricoles ou à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.  

f) Riz et blé

177. La Côte d'Ivoire dispose de 13 rizeries de capacité de 440 000 tonnes par an, dont une seule serait fonctionnelle, à côté desquelles fonctionnent plus de 5 660 petites unités d'une capacité globale d'un million de tonnes par an.  La production stagne depuis 2005 (tableau IV.1), tandis que les importations croissent de manière importante.  

178. Une stratégie nationale de développement de la riziculture est en cours de finalisation par l'Office national de développement de la riziculture (ONDR), avec l'aide financière du Fonds international de développement agricole, de la BOAD, de la Banque mondiale et de la Chine.  Les enjeux de la filière sont:  la satisfaction des besoins de consommation nationale en riz, estimés à 1 400 000 tonnes de riz blanchi par an;  l'accroissement de la production nationale annuelle de riz;  la réduction des importations de riz et des sorties correspondantes de devises;  et la valorisation du riz produit en Côte d'Ivoire auprès des consommateurs.  

iv) Réglementation du commerce des produits forestiers 

179. L'exploitation forestière en Côte d'Ivoire remonte à 1880. La première unité de sciage fut installée en 1918 à Grand Bassam (au sud-est de la Côte d'Ivoire). Depuis cette date, l'industrie du bois s'est considérablement développée tout en se diversifiant, mais demeure prédominée par les unités de sciages.  Le volume des coupes a atteint son niveau le plus élevé en 1977 (5 321 000 m3) avant de décroître à 2 millions de m3 aujourd'hui.  
180. La politique est du ressort du Ministère des eaux et forêts (MINEF). Une réforme de l'exploitation forestière fut introduite par le Décret n° 94-368 du 1er juillet 1994 pour améliorer la gestion de l'exploitation forestière, valoriser la ressource ligneuse par une transformation plus poussée du bois, réhabiliter le domaine forestier par des activités de reboisement et assainir la profession d'exploitant forestier.  La politique commerciale n'a pas changé depuis.  Les concessions forestières sont limitées au sud du 8ième parallèle. 

181. La gestion des forêts classées fut confiée en 1966 à une entreprise d'État, la Société de développement des forêts (SODEFOR), dont la mission était "d'assurer l'éco‑développement ivoirien par une gestion forestière durable et une production de qualité".  La SODEFOR est responsable de toutes les forêts classées, y compris la gestion et l'aménagement des plantations, l'administration des quotas d'exportation ainsi que la reforestation.
  La Direction de la protection de la nature (DPN) est responsable de la gestion des Parcs nationaux et des réserves naturelles.   

182. Les exportations de grumes de forêts naturelles sont interdites, pour respecter les éco‑systèmes et encourager la valeur ajoutée locale.  Par ailleurs, certaines essences rares sont également prohibées à l'exportation en vertu de la CITES.
  Le Décret n° 95-682 du 6 septembre 1995 interdit l'exportation des bois bruts seulement équarris et en plots, exception faite des bois issus des plantations (par exemple le tek).  Le bois peut être exporté en débités, en tranchés ou en déroulés.  Les produits non séchés ne peuvent être exportés qu'après paiement d'une redevance (23 000 FCFA par mètre cube pour l'Iroko, 9 000 FCFA pour les autres espèces).  L'Europe reste le principal marché pour l'ensemble des produits forestiers. 
183. Les exportations de bois sont soumises à des contingents d'exportation mensuels par produit, déterminés par la Commission consultative interministérielle du bois (CCIB).  La cession de contingent d'exportation se fait aux enchères organisées par le MINEF.  Les produits secs ne sont pas sujets à contingents.   

184. À l'exportation, les produits frais et les produits secs sont soumis au Droit unique de sortie (DUS), qui varie de 1 à 35% (tableau III.5), appliqué à des valeurs mercuriales qui datent de 1994, et qui peuvent être inférieures aux prix d'exportation.

185. La Côte d'Ivoire est membre de l'Organisation internationale des bois tropicaux et de l'Organisation africaine du bois.  Les représentants des 13 pays membres de l'Organisation africaine du bois ont instauré en 1994 un label écologique pour le bois africain, permettant de promouvoir les exportations de bois provenant de forêts durablement aménagées.  Après 17 ans, des mesures auraient également été prises pour réglementer l'exportation par voie terrestre, afin notamment d'assurer la traçabilité du bois ivoirien.

186. L'industrie de transformation du bois produit également des parquets, lambris, et quelques placages et produits finis.  La transformation du bois en produits manufacturés (par exemple, meubles) se fait à l'abri de droits d'entrée de 22,5%, plus la TVA de 18%.  Il existe une activité de production et d'exportation d'emballages, fabriqués à partir de pâte à papier.  Le secteur de l'emballage compte plusieurs opérateurs (Groupe IPS et SONACO).
v) Produits de l'élevage

187. La situation de crise traversée par la Côte d'Ivoire a davantage affecté la production de l'élevage et des produits vivriers que les cultures de rentes, mieux structurées.  Par ailleurs, les autorités ont reconnu que les sous-secteurs des productions animales avaient été fortement négligés durant la dernière décennie au profit des productions végétales commerciales, et ont noté que les lois et décrets en vigueur dans le secteur de l'élevage ne sont pas appliqués effectivement et efficacement sur le terrain.  Par conséquent, les productions ont stagné tandis que les importations ont augmenté de manière exponentielle (Rapport commun, tableau IV.2). La Côte d'Ivoire importe principalement des produits laitiers (SH 040221), pour un montant correspondant à 32 millions d'euros en 2010;  et des morceaux de bœuf congelé (SH 020629), pour l'équivalent d'environ 17 millions d'euros en 2010.  

188. Une revue du secteur avicole de la Côte d'Ivoire, effectuée en 2008 par le Gouvernement et la FAO, révéla une forte taxation du commerce avicole tout en remettant en question son efficacité.
  Outre le TEC (qui atteint 20% sur les produits de l'élevage local) et les autres taxes communautaires, qui ajoutent 2,5 points de pourcentage au TEC, depuis 1990 un prélèvement compensatoire à l'importation est en place sur les volailles entières, découpes et abats bénéficiant de subventions à l'exportation dans les pays d'origine.
  Ce prélèvement est fixé depuis 2005 à 1 000 FCFA/kg, avec une baisse annoncée à 400 FCFA.  Selon l'étude conjointe, l'application de ce prélèvement compensatoire n'a eu aucune incidence sur la quantité des importations de volailles.

189. Les importations de viande de volaille ont pourtant chuté de 6 354 tonnes en 2005 à 460 tonnes en 2010, mais ce fut en grande partie le résultat de l'épidémie de grippe aviaire de 2006, qui provoqua une suspension temporaire des importations de volaille de toute provenance
;  puis d'une interdiction des importations en provenance des pays infectés par l'IAHP.  Selon les autorités, les importations en provenance de tous les pays répondant aux exigences de l'OIE sont actuellement autorisées.
190. Les nombreuses exonérations ad hoc au régime de TVA aboutissent parfois à des mesures apparemment en contradiction avec le principe du traitement national. Par exemple, les ventes effectuées par les aviculteurs des produits de leur exploitation sont exemptées de TVA.  Tous les intrants, y compris ceux nécessaires à leur fabrication, sont également exemptés, ainsi que les emballages (Article 355 du Code général des impôts).  Les importations de volaille sont sujettes à la TVA (18%). 
191. La taxe conjoncturelle à l'importation est applicable aux importations de lait concentré (chapitre III 2) v)).  Elle serait selon les autorités suspendue depuis 2008. 
2) Produits de la PÊche
192. La contribution des pêches au PIB ivoirien total est faible (0,2-0,3%).  Par contre, le pays compte une importante industrie de conserves de thon, qui fournit environ 7% du PIB ivoirien.  La Côte d'Ivoire est donc un important importateur de poisson.  En 2010, près de 304 000 tonnes de poissons et crustacés ont été importées en Côte d'Ivoire, en forte croissance.  Il s'agit généralement de produits congelés pêchés au large de la Côte d'Ivoire ou d'autres pays de la région essentiellement par des flottes étrangères. Comme les autres pays de la région, la Côte d'Ivoire souffre gravement de la pêche illégale et du déversement en mer de produits chimiques.
 Enfin, la pêche ivoirienne souffre également de la pollution de la lagune d'Ébrié, et de la pollution causée par le trafic des navires au port d'Abidjan.  En 2011, le Gouvernement a organisé des États généraux de la mer pour dresser la liste des mesures à entreprendre afin de restaurer la viabilité des ressources maritimes du pays.  

193. Le Ministère des ressources animales et halieutiques est responsable de la réglementation des activités et des produits de la pêche.
  Cependant, il n'existe pas actuellement en Côte d'Ivoire de structure étatique unique en charge des questions maritimes, conformément à la Directive n° 04/2008/CM/UEMOA du 28 mars 2008 de l'UEMOA qui requiert la mise en place dans les pays membres d'un cadre institutionnel harmonisé du sous-secteur maritime.
ii) Activités de pêche

194. La pêche maritime est limitée par l'exiguïté du plateau continental (0 à 150 mètres de profondeur).  Par ailleurs, la limitation dans le temps et dans l'espace des phénomènes d'upwelling induisent une instabilité des stocks de la principale espèce exploitée par la pêche industrielle, les petits pélagiques, qui hypothèque le volume global des captures.  La pêche maritime est en baisse importante depuis 2000 et tourne autour de 70 000 tonnes, soit moins d'un tiers d'une consommation annuelle de poissons en forte croissance (350 000 tonnes hors zone franche).  Les estimations des potentiels de pêche annuelle, qui datent de 1990, font état d'approximativement 100 000 tonnes de poissons dont 20 000 tonnes de thons.
  L'aquaculture demeure marginale avec une production annuelle fluctuant entre 1 000 à 1 200 tonnes.

195. La Loi sur la pêche et l'aquaculture n'avait pas encore été adoptée fin 2011.  Des orientations en matière de politique commerciale ont été définies pour le secteur dans la Lettre de politique du secteur pêche et aquaculture en 2006 (LPPA), ainsi que dans le Plan directeur de la pêche et de l'aquaculture 2010–2025 (PDPA), qui a été validé.  Ces documents ne sont pas disponibles sur le site internet du Ministère chargé de la pêche (tableau IV.6).  La Côte d'Ivoire est membre de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique.  

Tableau IV.6

Institutions, lois et réglementations relatives au commerce des produits de la pêche

	Législation
	Domaine

	Arrêté n° 3291, 02/05/1956
	Concernant l'exercice et la sécurité de la pêche dans les eaux maritimes de Côte d'Ivoire

	Arrêté n° 602, 22/08/1961
	Fixant les nouvelles modalités de vente de poissons débarqués au port de pêche d'Abidjan

	Arrêté n° 6373, 17/04/1968
	Réglementation de la pêche à la crevette

	Arrêté n° 141, 02/03/1970
	Portant réglementation de la pêche au thon

	Arrêté n° 207322/12/1970
	Taxe ad valorem de 2% sera perçue sur le poisson débarqué, à l'exception du poisson en transbordement, à compter du 1er janvier 1971  

	Arrêté interministériel n° 1069, 26/09/1972
	Taxe portuaire sur le poisson frais débarqué 

	Arrêté interministériel n° 81, 20/06/1981
	Modalités d'attribution de la licence de pêche

	Loi n° 2005-556 du 2 décembre 2005
	Instituant le régime d'entreprise franche de transformation des produits halieutiques

	Arrêté n° 5, 26/01/2007
	Modifiant l'Arrêté n° 114 du 8 juillet 1996 portant réglementation des conditions d'hygiène applicables à bord des navires de pêche

	Arrêté n° 3, 26/01/2007
	Modifiant l'Arrêté n° 200 du 5 août 1993 fixant les règles sanitaires régissant la production et la mise sur le marché des produits de la pêche destinés à la consommation humaine

	2007
	Accord de partenariat avec l'Union européenne

	Arrêté n° 62, 19/10/2009
	Portant création du comité de pilotage du Projet de renforcement de la base des connaissances pour la mise en œuvre d'une approche éco-systémique des pêches maritimes (AEP-Nansen)

	Arrêté n° 83, 30/12/2009
	Portant création du comité de pilotage du Projet d'appui à la gestion durable des ressources halieutiques (PAGDRH)

	Arrêté n° 17, 29/04/2010
	Portant création, organisation et fonctionnement du Programme d'appui à la gestion durable des ressources halieutiques (PAGDRH)

	En projet en 2011
	Loi sur la pêche et l'aquaculture 

	..
	Accord de pêche avec le Cap-Vert


..
Non disponible.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations fournies par le Ministère des ressources animales halieutiques 
(MIPARH) à travers sa Direction des productions halieutiques (DPH).  Adresse consultée:  http://www.ressources 
animales.gouv.ci/index.php.
196. Plusieurs accords de pêche existent entre la Côte d'Ivoire et ses partenaires commerciaux, mais le seul actuellement fonctionnel est celui avec l'Union européenne.  La Côte d'Ivoire a concédé à l'Union européenne des droits de pêche de thon, dans les eaux situées à l'intérieur de sa ZEE au-delà des 12 milles marins, dans le cadre d'un accord de partenariat qui couvre la période du 1er juillet 2007 au 30 juin 2013.  Une partie de ce volume de pêche est exportée en Côte d'Ivoire par des bateaux européens pêchant dans les eaux ivoiriennes, notamment pour fournir les industries de transformation.  Cependant, l'accord ne contient aucune obligation de débarquement des captures.  La contribution financière prévue par l'APE s'élève à 595 000 euros, dont 140 000 euros entièrement destinés, en principe, à soutenir la politique de pêche de la Côte d'Ivoire.
  La redevance est de 35 euros par tonne de thon capturée.  La quantité totale de référence est de 7 000 tonnes par an; un maximum de 25 thoniers senneurs est autorisé, et chacun doit verser une avance de 3 850 euros par an, pour un tonnage de référence de 110 tonnes.  Pour les 15 palangriers de surface autorisés (au maximum), l'avance est de 1 400 euros par an (pour un tonnage de 40 tonnes).  Si la quantité globale des captures effectuées dépasse le tonnage de référence, le montant de la contrepartie financière annuelle sera augmenté de 65 euros pour chaque tonne supplémentaire capturée. Toutefois, le montant annuel total payé par l'UE ne peut excéder le double du montant indiqué (soit 1 190 000 euros).
iii) Produits de pêche transformés

197. La Côte d'Ivoire est également le premier exportateur africain de conserves de thon, une activité de plus en plus menacée par l'épuisement des stocks mondiaux.  Cette industrie compte deux principales sociétés privées exportatrices à capitaux étrangers qui assurent aussi en partie l'approvisionnement du marché intérieur, en régime de zone franche (voir ci-dessous).

198. Un régime d'entreprise franche de transformation des produits halieutiques de décembre 2005 offre aux entreprises qui exportent 90% de leur production une exonération de tout impôt ou taxe, y compris à l'importation, sur les biens, services et équipements destinés à leurs activités.  Outre le fait d'être totalement défiscalisées, elles bénéficient de la liberté totale des changes et peuvent détenir des comptes en devises.  Elles bénéficient de tarifs préférentiels pour l'eau, l'électricité, le carburant, et le téléphone fournis par les entreprises publiques ou parapubliques.  L'administration de ce régime est du ressort du Comité d'administration du régime franc (CARF). Une évaluation de ce régime était en cours en 2011.  Les entreprises payent une seule redevance, de 5 FCFA par kilogramme brut de produit transformé. Le produit de la redevance est réparti entre le CARF et les communes d'implantation de la zone.  Les ventes sur le marché national sont limitées à 10% de la production. Les emplois y sont réservés en priorité aux nationaux.
199. Une société libano-ivoirienne (Thunnus Overseas Group) possède aujourd'hui deux des trois principales usines de conserves de thon actives en Côte d'Ivoire.  Son groupe importe du thon congelé, et exporte des conserves principalement à destination de l'UE, en franchise de tous droits de douane en vertu de la Réglementation n° 1528 (chapitre II 3)).  Pour le thon en boîte (HS160414), la marge préférentielle sur le marché de l'Union européenne est importante par rapport au taux NPF de 24% appliqué par cette dernière, et également par rapport au droits de douane prévus par le SGP (20,5%).  Le chiffre d'affaires dépasserait 100 millions d'euros par an, pour 62 000 tonnes de conserves. En Côte d'Ivoire, le groupe emploie 3 000 personnes, et plus de 20 000 emplois indirects.
 Un autre groupe italien – CASTELI – produirait 13 520 tonnes, avec l'aide de 800 employés.  Les exportations sont entièrement destinées au marché de l'UE.  Ces deux "entreprises franches" se sont développées en dehors de la réglementation qui caractérise le reste de l'économie ivoirienne.

3) Mines et Énergie

200. Depuis novembre 2011, le Ministère des mines, du pétrole et de l'énergie est le ministère responsable de la politique en matière de mines et d'énergie.
  Dans l'ensemble, il ne semble pas y avoir de restriction à la présence étrangère dans le secteur minier ivoirien, présence qui est au contraire sollicitée par les autorités.  Les investissements étrangers dans les services relatifs aux secteurs énergétique et minier ont d'ailleurs été inclus dans la liste d'engagements spécifiques de la Côte d'Ivoire sous l'AGCS, qui a ainsi consolidé l'accès à ces secteurs par des fournisseurs étrangers dans le cas de plusieurs types d'activités, notamment l'exploration, le forage, et les activités connexes.  

ii) Produits pétroliers et gaziers 

201. La Côte d'Ivoire produit du pétrole brut qu'elle exporte en l'état, et elle raffine des produits bruts importés.  Une production nationale de gaz naturel demeure cependant insuffisante pour la couverture des besoins nationaux, qui ont plus que doublé au cours de la dernière décennie.  Par contre, la consommation nationale de produits pétroliers (y compris le bitume) a stagné du fait de la crise (pour s'établir à un million de m3 en 2010).  La demande ivoirienne d'énergie croît désormais fortement, notamment pour le gaz domestique, ce qui illustre le potentiel de développement du secteur pétrolier et gazier.  
b) Production de pétrole brut et de gaz

202. Des gisements de pétrole et de gaz naturel furent découverts en Côte d'Ivoire en 1992, générant d'importants investissements dans le secteur énergétique.  Depuis 2000, dans le cadre de contrats de partage de production, les travaux d'exploration et de production d'hydrocarbures se déroulent sur 19 des 44 blocs (en majorité offshore) que compte le bassin sédimentaire ivoirien.  Ainsi, les productions de pétrole brut et de gaz naturel ont connu une hausse continuelle de 2001 à 2005 (tableau IV.7), suivie d'une baisse due à des problèmes techniques depuis 2006.  Cependant, la Côte d'Ivoire demeure exportatrice nette d'hydrocarbures, avec une production d'environ 340 000 barils/jour bien supérieur à la consommation de 20 000 b/j.  Toutefois, la Société ivoirienne de raffinage (SIR, voir ci-après) importe du pétrole brute, principalement du Nigéria, pour répondre à la demande intérieure fortement dominée par le gasoil. La production de gaz naturel est en hausse continue.

Tableau IV.7

Production de pétrole et de gaz ivoiriens, 2001, 2005, 2006 et 2010

	
	2001
	2005
	2006
	2010

	Pétrole brut (millions de barils)
	2,35
	14,60
	22,43
	14,75

	Gaz naturel (milliards de pieds cubes)
	48,2
	61,4
	56,4
	64,1


Source:
Autorités ivoiriennes.

203. La Société nationale d'opérations pétrolières de la Côte d'Ivoire (PETROCI), société d'État, fut créée pour assurer le développement pétrolier du pays.  Elle participe, avec des compagnies pétrolières étrangères, à la prospection et l'exploitation des réserves de pétrole et de gaz naturel.
  La recherche et l'exploitation des hydrocarbures, de même que les activités de PETROCI, sont régies par le Code pétrolier de 1996, qui est en cours de révision.

204. La Côte d'Ivoire ne maintient pas de restrictions aux investissements étrangers dans le secteur.  Les investissements étrangers dans les services relatifs aux secteurs énergétiques et miniers ont d'ailleurs été inclus dans la liste d'engagements spécifiques de la Côte d'Ivoire sous l'AGCS en 1994, ce qui a consolidé l'accès à ces secteurs par des fournisseurs étrangers dans le cas de plusieurs types d'activités, notamment l'exploration, le forage et les activités connexes. 

205. Selon les autorités, afin d'accroître la production pétrolière il est nécessaire d'augmenter les investissements dans la recherche et l'exploitation pétrolière, de réviser le cadre législatif de manière à optimiser les revenus de l'État tout en préservant ceux des opérateurs. De grandes difficultés persistent, bien que des efforts aient été consentis pour l'amélioration de la production d'hydrocarbures et des circuits de commercialisation des produits pétroliers.  Actuellement, l'insuffisance de financement pour l'exploration et la construction d'infrastructures pétrolières, de même que l'épuisement des réserves prouvées de gaz naturel, contribue à réduire les capacités de production des hydrocarbures.  Les projets en cours de la PETROCI comprennent la construction d'un pipeline Abidjan-Bouaké via Yamoussoukro et l'ouverture d'une deuxième raffinerie à Yamoussoukro.

c) Raffinage et commercialisation de produits pétroliers 

206. La Société ivoirienne de raffinage (SIR) est la seule raffinerie de pétrole du pays. Les produits comprennent le super sans plomb, le butane, le gasoil, le kérosène et le bitume. L'État ivoirien, l'État burkinabé et la multinationale Total en sont actionnaires à 48%, 5% et 25% respectivement.  La SIR fonctionne sous "le régime douanier de l'usine exercée" du service des douanes, qui est également un régime d'achat d'intrants en franchise de TVA.  Les droits d'entrée atteignent 22,5% sur les produits pétroliers importés;  toutefois, la SIR qui a le monopole d'importation du pétrole brut nécessaire à sa production contrôle également les importations de produits finis concurrents.  Cette société était en grande difficulté financière en mars 2012.

207. L'accès des populations au gaz butane reste limité du fait de son coût élevé, malgré les subventions à la consommation de ce produit sous forme de prix réglementés (chapitre III 3)); l'insuffisance de la production et de la capacité nationale de stockage de gaz, ainsi que l'approvisionnement irrégulier du marché sont liés à la position dominante de la SIR et à ses disfonctionnements.  Cette situation amène les populations à recourir aux biomasses comme source d'énergie, ce qui constitue une menace pour la sauvegarde de l'environnement et l'équilibre de la biodiversité. 

208. La SIR a pâti des distorsions dues aux contrôles de prix (voir ci-dessous), qui réduisent sa marge de profit ou causent ses pertes lorsque les prix mondiaux montent.  Elle a également souffert des impayés de l'État, et d'une politique de taxation octroyant des rabais divers à toute une gamme d'usagers. Par ailleurs, la SIR a également souffert de l'évolution défavorable de la marge de raffinage sur le marché international.  La SIR a été renflouée par l'État à plusieurs occasions au cours de la dernière décennie;  en 2010, la SIR a emprunté 35,4 milliards de FCFA (54 millions d'euros) à un pool bancaire local, avec l'aide de l'État.

d) Transport, stockage et distribution de produits pétroliers et gaziers

209. L'absence de cadre réglementaire pour les activités de transport des produits pétroliers entraîne également des fraudes et des perturbations au niveau de l'approvisionnement et de la commercialisation des produits pétroliers sur le marché national. 

210. Les productions de la SIR sont stockées par la Société de gestion des stocks de sécurité (GESTOCI), une Société d'économie mixte (dont l'entreprise internationale Total, et l'État ivoirien). La GESTOCI est placée sous la tutelle technique du Ministère de l'énergie et sous la tutelle financière du Ministère de l'économie et des finances.
  Elle livre aux distributeurs agréés et exporte, principalement au Mali et au Burkina Faso.  GESTOCI détient environ 80% des capacités globales de stockage de la Côte d'Ivoire, le reste étant stocké en pool par les compagnies multinationales. 

211. Les prix à la pompe sont actuellement identiques en tout point du territoire ivoirien.  En avril 2012, le prix du super était de 774 FCFA par litre, et 615 FCFA pour le gasoil.
 Les prix plafonds sont substantiellement inférieurs aux prix mondiaux, ce qui serait source de pertes importantes pour l'État.  Le Gouvernement a annoncé que dès juillet 2012 les prix à la pompe refléteraient les prix mondiaux, au moyen d'un mécanisme d'ajustement automatique.

212. Toute une série de taxes sont prélevées à l'importation de produits pétroliers, y compris le TEC et la taxe de consommation sur les produits pétroliers (tableau III.2).  Des valeurs mercuriales garantissaient un minimum de perception, et complètent le système de protection des activités de raffinage local. Ces valeurs mercuriales auraient été abolies.  Certains usagers de produits pétroliers sont exemptés par arrêté de cette taxe de consommation sur les produits pétroliers, tels que les pêcheurs qui ne la payent pas sur leurs carburants.

213. Le réseau de distribution de produits pétroliers s'est fortement dégradé en 2002-11 du fait de la crise socio-politique.  Une cinquantaine d'agréments de distribution de produits pétroliers ont cependant été accordés pendant cette période.  Les plus grands distributeurs de carburants se sont regroupés au sein du Groupement des professionnels du pétrole (GPP), parmi lesquels Total CI, Corlay CI, et Shell CI qui ensemble détiennent 85% du marché national.  D'autres sont regroupés dans l'Association professionnelle des pétroliers de Côte d'Ivoire (APCI).  Le Gouvernement déclare encourager la concurrence entre distributeurs.  

214. Le GPP a déclaré, en septembre 2011, que des efforts étaient nécessaires en Côte d'Ivoire afin d'optimiser les procédures d'importation et d'exportation de produits pétroliers, surtout compte tenu de la position stratégique qu'occupent les recettes pétrolières dans l'économie du pays.  Selon le GPP, les règlements douaniers sont vieux et inadaptés aux conditions actuelles de raffinage, de stockage, et d'enlèvement des produits pétroliers des dépôts.  Ainsi, au terme d'un séminaire tenu en septembre 2011, des recommandations ont été énoncées par rapport aux délais de régulation et d'apurement des bordereaux de livraison; au contrôle douanier, aux exonérations, à la franchise et aux régimes spéciaux;  et aux problèmes liés au régime de l'usine exercée (auquel la SIR est soumise).

iii) Autres produits miniers

215. Selon les autorités, le sous-secteur minier est confronté à quatre difficultés majeures qui limitent l'accroissement de la production.  Ce sont: i) le manque de cartes géologiques;  ii) le faible niveau, en raison de la crise, des investissements étrangers dans la mise en valeur des gisements découverts et le  manque d'infrastructures d'accès adaptées; iii) l'absence d'investissement public et privé national liée à un manque de tradition minière; et iv) l'inadaptation du cadre légal et institutionnel aux exigences actuelles du secteur minier.

216. Les travaux d'exploration minière étaient, dans un passé récent, centrés sur l'or. Mais un gisement de nickel est sur le point d'être exploité par une société canadienne.  Parmi les autres minéraux recensés en Côte d'Ivoire figurent le diamant, la bauxite, le fer, le colombo‑tantalite, et le manganèse.  En 2010, le nombre de permis de recherche, toutes substances confondues, était de 57, dont 42 pour l'or.  Selon les autorités, le sous-secteur minier dispose de potentialités estimées à plus de 3 000 millions de tonnes de fer, 390 millions de tonnes de nickel, 1 200 millions de tonnes de bauxite, 7 millions de tonnes de manganèse, et 100 mille carats de diamant.   

217. Six sociétés exploitent l'or depuis 1991.  En 2009, la quantité extraite des mines industrielles a été de sept tonnes d'or brut, puis de cinq tonnes en 2010 à cause de la crise socio-politique.  Il existe une exploitation artisanale et semi-industrielle de l'or dans les différentes régions du pays.  La production d'or dans le passé était entièrement vendue à la BCEAO.

218. Le diamant est extrait par des personnes physiques ou par des groupements à vocation commerciale, en principe agréés.  Depuis novembre 2002, la production légale de diamant a été suspendue, d'abord par le Gouvernement ivoirien, et ensuite par une résolution de l'ONU.  Selon plusieurs sources, l'extraction de diamants aurait en fait augmenté en Côte d'Ivoire malgré l'embargo, et le Processus de Kimberley n'a eu aucun effet.  En février 2012, des responsables de l'administration publique ivoirienne ont tenu un atelier avec trois autres pays (la Guinée, le Mali et le Burkina Faso) pour discuter des moyens à prendre pour lutter plus efficacement contre la contrebande des diamants à l'échelle nationale et régionale.

219. La gestion du patrimoine minier ivoirien est du ressort de la Direction générale des mines et de la géologie (DGMG) du Ministère des mines et de l'énergie.  La Société pour le développement minier de la Côte d'ivoire (SODEMI), créée en 1962, est une société d'État responsable de la recherche géologique et minérale, ainsi que du développement minier.  Elle dispose d'un site internet sur lequel est disponible la Loi minière de 1995.
  Ces dernières années, la SODEMI a été active dans la production du colombo-tantalite (production arrêtée depuis 2003), de falun, et de manganèse avec une production moyenne annuelle d'environ 100 000 tonnes, pour des réserves estimées à plus de 3 millions de tonnes.  La SODEMI a été confrontée à de lourdes pertes et à des irrégularités de gestion pendant la crise politique qu'a traversée la Côte d'Ivoire.

220. La Loi minière de 1995 couvre tous les produits miniers sauf les hydrocarbures.
  Les permis d'exploitation donnent lieu à l'attribution à l'État d'actions à hauteur de 10% du capital de la société d'exploitation pendant toute la durée de la mine, sans contrepartie financière de la part de l'État, même en cas d'augmentation de capital.  La loi ne différencie pas les investisseurs étrangers des nationaux, à l'exception de l'autorisation d'exploitation artisanale et semi-industrielle (Article 43), et de carrières (Article 54).  Outre les redevances et taxes prévues au Code général des impôts, y compris l'impôt sur le bénéfice industriel et commercial (BIC), les titulaires de titres miniers ou d'une autorisation d'exploitation sont assujettis au paiement:  i) d'un droit fixe; ii) d'une redevance superficiaire;  et iii) d'une taxe ad valorem ou proportionnelle.  La loi stipule que les montants, taux et modalités de recouvrement de ces droits et taxes sont définis par la réglementation minière (Article 90).  
iv) Électricité 

221. Environ 33% des localités ivoiriennes sont électrifiées. Le taux d'accès à l'électricité est très faible en milieu rural, alors qu'en zone urbaine une part de la population pratique la sous-location d'électricité avec des risques de toutes sortes.  Environ 25% des ménages dispose d'un abonnement à l'électricité.  De même, de nombreux services sociaux de base comme la santé, l'éducation ou l'hydraulique n'ont pas accès à l'électricité dans des localités pourtant électrifiées.  La biomasse traditionnelle représente 70% des consommations d'énergie.

222. La Côte d'Ivoire compte six barrages hydroélectriques, et des centrales thermiques fonctionnant au gaz naturel d'origine essentiellement ivoirienne (voir i) ci-dessus), avec une puissance installée de 1 202 MW.  En 2010, la production totale fut d'environ 6 000 GWh, dont 27,5% d'origine hydraulique et 72,5% d'origine thermique.  Les importations du Ghana ont atteint 131 GWh, et les exportations 471 GWh.  La Côte d'Ivoire souffre de coupures intempestives de courant, et la capacité supplémentaire nécessaire est estimée à 120 MW. 

223. Depuis 2010, la Côte d'Ivoire a établi une connexion avec le Togo avec lequel elle échange de l'électricité.  Par ailleurs, la Côte d'Ivoire et le Mali ont démarré en 2008 un projet de ligne électrique à haute tension de 560 km reliant les deux pays.  Le projet, estimé à plus de 87 milliards de FCFA (133 millions d'euros), était financé pour moitié par l'Inde.  L'interconnexion du réseau électrique national est également effective avec le Bénin, le Burkina Faso, le Ghana et le Mali.  

224. La principale législation couvrant la production et la distribution de l'électricité date de 1985.
  Le monopole d'État qu'elle prévoyait en matière de transport, distribution, importation et exportation d'énergie électrique n'est plus d'actualité en présence de plusieurs opérateurs privés;  les autorités ont indiqué que les réformes engagées comprennent l'élaboration d'un code de l'électricité, ainsi que l'amélioration du cadre institutionnel du sous-secteur.  Les perspectives du sous-secteur de l'électricité, à l'horizon 2015, ont été déclinées dans le Plan d'actions prioritaires du Ministère, élaboré dans le cadre du processus DSRP et repris dans le Plan national de développement 2012-15 de la Côte d'Ivoire.
  L'amélioration de la gouvernance est une priorité déclarée du Gouvernement dans ce secteur de l'électricité.

225. Une réforme du secteur est en cours, pour entre autres réduire les chevauchements institutionnels: Parmi les trois entités de réglementation du secteur depuis 1998, seule l'Autorité nationale de régulation de l'électricité (ANARE) demeure en charge du contrôle du concessionnaire et des producteurs indépendants, et responsable de l'arbitrage et des contentieux entre les différents intervenants et la clientèle.
  La Société de gestion du patrimoine du secteur de l'électricité (SOGEPE) en charge de la gestion du patrimoine et du suivi des flux financiers a été dissoute en novembre 2011, ainsi que la Société d'opération ivoirienne d'électricité (SOPIE) en charge du suivi de la gestion des flux énergétiques entre producteurs et consommateurs, et en charge de la maîtrise d'œuvre des travaux d'investissements.
  Selon les autorités, une structure unique devrait les remplacer prochainement. 

226. La Compagnie ivoirienne d'électricité (CIE)
, détenue à 54% par des capitaux étrangers, et à 15% par l'État, est le concessionnaire officiel du service public de l'électricité jusqu'en 2020.  La CIE détient l'exclusivité du transport et de la distribution d'électricité.  De par ses statuts, elle a l'obligation d'assurer la fourniture permanente, continue et régulière de l'électricité;  et l'égalité d'accès et de traitement aux consommateurs d'électricité.

227. Depuis 1994, l'opérateur privé Compagnie ivoirienne de production d'électricité (CIPREL) occupe une place prépondérante dans la production thermique.  Filiale du groupe français Bouygues, et détenue à 14,7% par l'État depuis 2008, la CIPREL est réglementée par une convention de 19 ans (1994-2013) avec l'État de Côte d'Ivoire.  La CIPREL opère des groupes thermiques fonctionnant au gaz naturel (avec le "HVO" comme combustible de secours).  La CIPREL est soumise à l'obligation de fournir une production annuelle d'au moins 2 154 GWh que l'État doit lui acheter.
228. La centrale thermique AZITO, qui fonctionne au gaz naturel, fut construite en 1997.
 Les partenaires étrangers détenteurs du capital sont EDF France, ABB (Suisse), et la Fondation Aga Khan.  Elle fournit environ un tiers de l'énergie consommée en Côte d'Ivoire, au titre d'une convention de 24 ans avec l'État ivoirien.  AZITO vendait sa production dans le cadre d'un contrat "take or pay" à la SOGEPE.  La défaillance d'une turbine de la Centrale d'Azito en décembre 2009 causa un massif délestage.  Pour y remédier, l'État a sollicité l'entreprise AGGREKO pour la location et l'exploitation d'une centrale à gaz de 70 MW à interconnecter au réseau électrique en 15kV sur une période de deux ans et pour une disponibilité contractuelle et une livraison de 67MV.  La centrale d'AGGREKO aura contribué à 4,35 % à la production nationale en 2010.

229. Les tarifs de l'électricité sont réglementés par l'État et sont différents selon les types d'usagers (professionnel, domestique, basse tension, moyenne tension et haute tension).  Des tarifs spéciaux sont en place pour certains usagers industriels, notamment les complexes textiles.  Depuis 2008, les charges de combustibles ont plus que doublé du fait de la hausse des prix du gaz naturel vendu au secteur électrique en Côte d'Ivoire. Cependant, la structure tarifaire n'a pas été ajustée
; les autorités procèdent actuellement à l'étude d'impact social d'un tel ajustement. Un ajustement tarifaire de l'électricité serait en cours.  A l'exportation, les prix étaient négociés entre la SOGEPE et les clients étrangers.
230. Selon les autorités, il s'avère également nécessaire d'améliorer les infrastructures de transport et de distribution, fortement dégradées par la période de conflit, afin d'améliorer la qualité de service, et de permettre les exportations ivoiriennes vers les pays voisins. La Côte d'Ivoire a adhéré au West African Power Pool (WAPP), une initiative d'échanges d'énergie de la CEDEAO.

231. Les autorités souhaitent également promouvoir et développer les énergies renouvelables.  A cet effet, une Direction des énergies renouvelables a été créée en 2009, mais des réformes institutionnelles et réglementaires sont encore nécessaires. Des projets d'éclairage domestique et public ont été réalisés, notamment avec l'appui de l'Institut de recherche sur les énergies renouvelables, dans certaines localités rurales en partenariat avec le FEM, WIN ROCK, les ONG, et les populations de ces localités.

4) Secteur Manufacturier

i) Aperçu

232. La production industrielle de la Côte d'Ivoire a chuté de manière dramatique entre 2000 et 2005, et à nouveau entre 2005 et 2009 (Rapport commun, graphique IV.3).  La part du secteur manufacturier dans le PIB a décru de 22% à 19%, puis à 17%.  Elle demeure néanmoins importante en comparaison régionale (la moyenne africaine est de 10%), témoignant de l'important tissu industriel ivoirien.  Les principales activités industrielles résident dans l'agro-alimentaire et représentent un tiers de la valeur ajoutée manufacturière:  elles comprennent la transformation du café, du cacao, la production de sucre, les huileries (voir section 1) iii) c) Palmier à huile), la transformation des céréales et minoterie, les boissons, ainsi que conserverie d'ananas, de tomates, de mangues, de thon et de nourriture pour animaux.  Le secteur agro-alimentaire fournit le marché national et régional, et presque la moitié des exportations totales de produits manufacturés ivoiriens.

233. En général, il y a une ou deux entreprises dominantes par sous‑secteur, ce qui pose un important problème de concurrence interne au sein de l'économie ivoirienne en cas de limitation des importations.  Bien que les coûts d'intrants importants comme la main-d'œuvre, l'eau, les télécommunications et l'électricité soient supérieurs à ceux des pays hors de la zone franc, ce différentiel de coûts a traditionnellement été neutralisé par une meilleure efficacité de ces services en Côte d'Ivoire, qui disposait d'une main-d'œuvre assez qualifiée, et d'infrastructures d'énergie, de transports et de communications fonctionnelles.  

ii) Politique manufacturière

234. La présence commerciale étrangère est traditionnellement bienvenue en Côte d'Ivoire, et les principales industries manufacturières sont le fruit de partenariats mis en place dans les années 60 et 70 entre l'État ivoirien et de grands groupes étrangers.  Cependant, le système de protection de la concurrence des importations, qui comprenait des droits de monopole, des restrictions quantitatives à l'importation, des valeurs mercuriales et autres contrôles de prix, et des droits et taxes de porte élevés, n'a pas permis de développer un tissus industriel dynamique et compétitif à l'export, et de nombreuses entreprises ont périclité.  La plupart de ces mesures ont progressivement été démantelées.  Plusieurs industries ivoiriennes ont participé au Programme de restructuration et mise à niveau (PRMN) instauré avec l'aide de l'UE dans le cadre des négociations sur les APE (Rapport commun, chapitre IV 4)). 

235. Pour le développement d'une valeur ajoutée locale, le Gouvernement mise désormais sur l'innovation et la libre entreprise pour déterminer les secteurs porteurs de croissance.  Les principales mesures de soutien sont d'ordre infrastructurel (par exemple, facilitation de création d'entreprise, zones franches, obtention de sites industriels, zones industrielles, investissement dans les infrastructures de transport et de télécommunications) et sont, en général, disponibles pour tous les investissements.  De ce fait, le secteur le plus dynamique actuellement semble être celui des PME de services à valeur ajoutée.

236. La Côte d'Ivoire étant un important  exportateur et ré-exportateur vers les pays enclavés ou moins développés de la région, les obstacles à la libre circulation des marchandises intra-CEDEAO et intra-UEMOA (absence de "libre pratique") handicapent particulièrement les industries ivoiriennes. En effet, à cause des obstacles réglementaires au commerce, il demeure difficile de produire dans un pays de l'Afrique de l'ouest pour ensuite vendre dans un ou plusieurs autres pays de la sous-région.  Pour la même raison, les secteurs manufacturiers sont très peu intégrés au niveau régional.  L'une des sources majeures de gain de compétitivité, y compris à l'exportation, pourrait donc provenir d'une élimination des obstacles aux échanges intra-communautaires ("libre pratique", ou grand marché unique sans frontières intérieures).

237. Les exemptions de droits et taxes sur les intrants sont nombreuses, et les productions nationales sont fréquemment exemptes de TVA.  La protection cumulée par rapport à la concurrence des importations qui est fournie par ce système varie entre 30% et 50% (droits de douane et TVA cumulée), ce qui conduit à des hausses de prix correspondantes pour les consommateurs nationaux et les industries utilisatrices, tout en décourageant les innovations et les améliorations de qualité qu'induirait un environnement concurrentiel.  

238. Sur le marché régional de l'UEMOA, seuls les produits officiellement "agréés au bénéfice de la taxe préférentielle communautaire", taxe dont le taux est nul, peuvent être exportés vers les autres pays de l'UEMOA en franchise de droits de douane (mais pas de la redevance statistique, ni du Prélèvement communautaire de solidarité (PCS)).  L'entreprise qui sollicite l'agrément à la TPC en fait la demande auprès du Ministère de l'industrie.  Plus de 300 entreprises ivoiriennes et plus de 1 500 produits sont agréés (Rapport commun, tableau III.4).

iii) Principales industries

a) Agro-alimentaire

239. L'agro-industrie est indéniablement le moteur de l'industrie ivoirienne. Elle tire son avantage comparatif de la riche production agricole ivoirienne.  La production locale, impliquant de larges investissements étrangers, sert tous les marchés africains, européens, asiatiques et américains. Environ un tiers des tonnages de fèves de cacao produits localement est transformé sur place en masse, en beurre, en tourteaux et même en chocolats en tablette et poudre, pour le marché local et régional.  Nestlé Côte d'Ivoire et deux entreprises de torréfaction produisent du café moulu ou en grains et du café soluble, également pour le marché local et régional.  Une partie de la production d'ananas fait l'objet d'une transformation en tranches et en jus.

240. Les entités de transformation agro-alimentaire produisent à l'abri de droits de douane de 22,5%, ce qui augmente d'autant les prix à la consommation et compromet leur compétitivité à l'export.  Cependant, les activités d'exportation sont fréquemment exemptées de taxation directe et indirecte, soit dans un contexte de zone franche, soit en vertu d'une convention d'établissement, soit encore en vertu des dispositions du Code des impôts qui soumettent au taux zéro de TVA les exportations (chapitre III 4)).  Ce système de lourde taxation, combinée à une panoplie d'exemptions et d'exonérations, est lourd à administrer pour les entreprises et sujet aux abus de toute sorte.

241. Des complexes agro-industriels de canne à sucre dans le nord et le centre-ouest du pays ont fortement souffert de la crise politique.  La capacité de production des deux principales industries ivoiriennes, SUVRIVOIRE et SUCAF, est de l'ordre de 160 000 tonnes mais la production actuelle est marginale, avec un déficit de production par rapport à la consommation de 40 000 tonnes.  Depuis leur création et malgré la protection tarifaire actuellement de 22,5%, le sucre produit localement coûte plus cher que le sucre importé.  Au cours de la décennie 2001-11, le Ministère du commerce a donc recouru à toute une panoplie de mesures pour limiter les importations (autorisations d'importation, taxes de péréquation combinée avec une valeur mercuriale, taxe de 42,6% de droits de douanes, en lieu et place du TEC, etc.  Les importations de sucre sont soumises à la TVA, appliquée à la valeur mercuriale, mais la production locale était exempte de TVA en mars 2012.  Toutes ces mesures n'ont pas permis de juguler l'important commerce informel de ce produit.  Actuellement, il semblerait plus judicieux d'aider directement ces entreprises à se remettre à niveau et à écouler leurs stocks d'invendus que de continuer à essayer de restreindre sans succès les importations.  Or l'État ivoirien a interdit toutes les importations de sucre depuis 2006, au moyen d'un arrêté interministériel renouvelé tous les deux ans;  cependant, le Ministère du commerce autorise sporadiquement les importations pour combler le déficit.  

b) Textiles et vêtements 

242. La baisse de production du coton graine (voir ci-dessus) a également nui aux industries locales du textile, qui étaient intégrées aux usines d'égrenage.  Désormais, avec la hausse des prix mondiaux du coton fibre, et malgré les accords de fourniture à prix préférentiels qui les lient, les usines d'égrenage préfèrent exporter le coton fibre plutôt que de le vendre aux unités de filature et de tissage.  Par ailleurs, l'industrie textile ivoirienne a également souffert de la concurrence des produits importés à bas prix, et ce malgré les droits de douane maxima de 22,5%.  La production ivoirienne, d'impression de grande qualité et d'une originalité reconnue, est exportée mondialement.  Les mesures d'assistance sont multiples et certaines sont en place depuis près de 20 ans: elles comprennent des allègements fiscaux (exemptions de l'impôt foncier et de la patente, défiscalisation de l'outil de production, mesures de suppression des arriérés fiscaux, exonération des droits d'entrée et de TVA sur les intrants importés);  des tarifs réduits auprès de la CIE (voir ci-dessus) pour la consommation d'électricité, des valeurs mercuriales et licences non automatiques l'importation de tissus de coton concurrents.
  En mars 2012, la filière bénéficiait d'un nouveau programme de relance mis en place par le Ministère de l'industrie.  

243. Certaines de ces mesures de soutien à l'industrie textile, notamment les restrictions quantitatives sur les importations de textiles, augmentent les coûts des industries de l'habillement.  Les fabricants de vêtements, souvent de très petites entreprises, subissent des coûts des textiles plus élevés du fait des mesures de protection.  C'est pourquoi le vêtement est inclus dans le programme de relance du secteur du textile (et du vêtement). 

c) Produits chimiques

244. La Côte d'Ivoire importe environ 450 millions d'euros de produits chimiques industriels (produits chimiques intermédiaires, engrais), et 250 millions d'euros de produits pharmaceutiques par an.  Les importations ont augmenté à un rythme moyen de 6% par an environ ces dix dernières années..  Les exportations de produits chimiques sont relativement faibles.

245. Environ 10% du marché ivoirien de produits médicaux et pharmaceutiques est produit localement, le reste étant importé majoritairement par des sociétés étrangères de distribution de médicaments. Deux usines locales de médicaments (à capitaux ivoiriens et étrangers), produisent des médicaments génériques.  Un marché parallèle de produits médicamenteux douteux coexiste avec la pharmacopée traditionnelle.  Les intrants destinés à la fabrication locale de produits pharmaceutiques de même que les importations de produits médicaux et pharmaceutiques, sont exonérés à la fois de droits d'entrée et de taxes intérieures.  Les importations sont soumises à l'obtention d'une licence, délivrée par le Ministère de la santé lorsque les produits ne concurrencent pas la production nationale.  Le Gouvernement intervient en fixant les marges bénéficiaires maximales que les pharmacies privées peuvent appliquer, et non pas les niveaux de prix.   

246. Une industrie locale de produits en plastique fabrique des chaussures, des bâches agricoles, des sachets plastiques, de la vaisselle, des câbles et du matériel d'irrigation.  Des exportations ont lieu dans toute l'Afrique.  La SOTROPAL, entité fabriquant des allumettes, fut liquidée en 2009.

d) Produits minéraux

247. La Côte d'Ivoire produit peu de minéraux manufacturés, et importe la plupart des matériaux de construction utilisés, à des droits d'entrée relativement élevés par rapport à la moyenne nationale (graphique IV.2), sauf dans le cas des projets d'investissement où les exemptions sont nombreuses.  Les principales importations consistent en clinker, transformé en Côte d'Ivoire pour la production de ciment, et de laitier à la chaux (77 300 tonnes en 2010).  Le secteur des matériaux de construction demeure dominé par une cimenterie (SICM-SOCIMAT), qui fut établie au moyen d'une convention en 1954 qui comportait tout un arsenal de protection des importations (autorisation d'importation préalable, etc.).  La Société des ciments d'Abidjan SCA, filiale d'une société étrangère, produit également du ciment.  Actuellement, les importations de ciment noir sont interdites.  Il n'est pas certain que les entreprises en place survivraient à l'élimination de ces restrictions. 

e) Métaux et produits métalliques 

248. La Côte d'Ivoire ne possède pas d'industrie de métaux de base, mais fabrique des produits transformés tels les tubes d'acier et d'aluminium.  Les importations ivoiriennes de métaux, consistant essentiellement en fer et acier et articles manufacturés non produits localement, ont représenté environ 100 millions d'euros en 2010.  Les droits d'entrée sont maxima sur les produits concurrençant l'industrie locale, soit 22,5% au total; des taxes sur les exportations de ferraille (chapitre III 3)) visent à assurer une disponibilité locale de la ferraille.  Les outils pour l'agriculture supportent des droits d'entrée réduits.  

f) Machines et matériel 

249. Le marché des machines et matériel a connu une croissance impressionnante de près de 20% par an durant la décennie, passant de 186 millions d'euros à 1,1 milliard d'euros d'importations, sous l'impulsion des développements de forage offshore.  Il s'agit donc d'un marché particulièrement important pour l'économie nationale, et pour les fournisseurs étrangers.  Il s'agit également d'un secteur (CITI 382) dont les tarifs sont relativement bas (moins de 8% en moyenne) De plus, de nombreuses exonérations de droits d'entrée encouragent l'importation de capital en Côte d'Ivoire, notamment dans le cadre d'investissements.  Les droits d'entrée totaux atteignent actuellement 7,5% sur les ordinateurs, auxquelles s'ajoute la TVA.   Les droits d'entrée sont également modérés ou nuls sur les machines et matériels destinés à l'agriculture et au travail des métaux, au bâtiment, et aux industries extractives.  

250. Des droits d'importation élevés caractérisent les secteurs où une valeur ajoutée nationale a existé, même si elle n'existe plus, notamment les batteries, les radios et télévisions, et les installations frigorifiques.  Ceci renchérit leur coût pour les consommateurs, et pour les entreprises qui en font usage dans leur processus de production (par exemple, produits réfrigérés).    

g) Matériel de transport  

251. L'essentiel du matériel de transport est importé, soit un marché de près de 350 millions d'euros par an.  L'importation de véhicules chinois à bas coûts a bouleversé le marché depuis 2010.
  Le Groupement interprofessionnel automobile (GIPA) rassemble la profession.  Il existe une production nationale d'assemblage final d'engins lourds, et le service de véhicules importés, ainsi que le montage de cycles et de cyclomoteurs. 

252. Les concessionnaires automobiles considèrent qu'ils détiennent légalement  l'exclusivité territoriale pour les marques qu'ils  représentent;  ils sont néanmoins concurrencés par des revendeurs-importateurs indépendants des véhicules neufs des mêmes marques, acheté dans d'autres pays.  Ils sont également concurrencés par les vendeurs-importateurs de véhicules d'occasion ("France au revoir") présents sur ce marché.  

253. Afin d'encourager le renouvellement du parc automobile ivoirien, depuis 2011-12, tous les achats de véhicules neufs à usage professionnel sont exemptés de TVA.  

254. Les importations de véhicules à moteur d'occasion pour le transport en commun et le transport de marchandises sont sujettes à des amendes, qui croissent en fonction de l'âge du véhicule. À l'importation d'un véhicule usagé, la Société ivoirienne de contrôles techniques automobiles et industriels (SITCA, filiale de la Société internationale SGS) évalue la valeur du véhicule, valeur qui est ensuite utilisée par les services de la douane pour établir la valeur taxable.  La SITCA se charge de fixer le niveau de l'amende et d'en assurer la collecte.

5) Services de Télécommunications, Postes et Services de radiodiffusion  

i) Services de télécommunications
255. Comme dans tous les autres pays africains, le secteur des télécommunications est un moteur de l'économie en Côte d'ivoire, alimenté par le développement de l'internet et des communications mobiles.  Ces derniers servent de plateforme à un nombre croissant de nouveaux services, tels que les services de banque ou la micro-assurance sur support de téléphone mobile.  Avec six entreprises en activité, le secteur réalise 6% du PIB de l'économie ivoirienne, dans un environnement commercial libéral. Le Ministère de la poste et des nouvelles technologies de l'information et de la communication est en charge de la politique du secteur.  
256. L'opérateur historique, Côte d'Ivoire Télécom, fut créé en 1991, et muni du monopole sur les infrastructures et la fourniture des services de télécommunications.  Le monopole sur cette dernière prit fin en 1995 avec l'adoption d'une loi cadre pour le secteur des télécommunications.
  Cette loi ouvrit tous les services de télécommunications à la concurrence sauf la fourniture de services de téléphonie entre points fixes, et de télex, et l'établissement des réseaux de télécommunication ouverts au public.  

257. Le nouveau Code créa aussi une Agence des télécommunications de Côte d'Ivoire (ATCI).  Malheureusement, cette institution ne semble pas encore disposer de site internet opérationnel. En vertu du Code, l'ATCI a pour objet de faire appliquer les textes réglementaires en matière de télécommunications, d'autoriser la tarification des services qui sont fournis sous le régime du monopole;  de délivrer l'autorisation d'exploitation des services de télécommunications; d'accorder les agréments des équipements terminaux;  et d'assurer la gestion et le contrôle du spectre des fréquences radioélectriques.  Un Conseil des télécommunications se charge entre autres de gérer les différends entre les opérateurs et l'ATCI.

258. Deux opérateurs mobiles privés apparurent en 1996, SIM (devenu Orange) et Loteny (devenu MTN).  

259. En février 1997, France Télécom racheta 51% des parts de Côte d'Ivoire Télécom.  En 2003, cette dernière perdit le monopole sur les services exclusifs, notamment la téléphonie entre points fixes dont elle disposait depuis 1997.  

260. En 2004, un nouvel opérateur apparut dans le domaine de la téléphonie fixe.  Il s'agit d'Arobase Télécom S.A. dont le capital était détenu à 100% par des nationaux, jusqu'à son rachat en 2008 par MTN.  Cette société est détentrice d'une concession de service public pour la construction et l'exploitation d'un support à fibre optique haut débit pour une durée de 20 ans renouvelable, ainsi que d'une convention de concession pour la fourniture de la téléphonie fixe.

261. En 2006, une troisième entreprise de téléphonie mobile (Atlantique Télécom) obtint une licence.  Quatre autres opérateurs ont obtenu une licence depuis, et le marché est concurrentiel. Tous les opérateurs sont en partie à capitaux étrangers, sauf un, détenu par des capitaux ivoiriens.  

262. L'accès à internet se fait via le câble SAT-3 de Côte d'Ivoire Télécom, qui a donc une position dominante dans ce domaine.  Aviso, filiale de cette société, compte plus de 50% des abonnés à internet dans le pays.  De nombreux fournisseurs d'accès à internet sont présents, certains appartenant aux compagnies de téléphonie mobile.  Le réseau est également devenu mobile grâce aux clés internet fonctionnant via les réseaux mobiles et le Wimax. 

ii) Services de radiodiffusion

263. L'État détient toujours le monopole en matière de fourniture de services de diffusion de radio et de télévision à travers la Radio-télévision ivoirienne (RTI).  Des projets sont en cours afin de développer le réseau de radio-télévision, notamment par satellite.  La Côte d'Ivoire n'appliquerait pas de mesures discriminatoires (par exemple, contingents) envers les productions audio-visuelles et les chaînes de télévision non ivoiriennes.  Les importations de films cinématographiques et de périodiques sont soumises à licence, délivrées par le Ministère du commerce et de l'industrie.

264. Depuis une dizaine d'années, ce secteur a été libéralisé dans les faits, mais pas encore dans les textes.  La configuration actuelle du secteur fait ressortir d'un côté la Radio Télévision Ivoirienne (RTI) et de l'autre des opérateurs privés étrangers.  La RTI gère le service public qui comprend la Radio diffusion et la Télévision ivoirienne.  Elle a un effectif permanent de 550 agents.  La radio publique comprend deux chaînes à couverture nationale, et Radio Bouaké.  La télévision ivoirienne dispose actuellement de trois stations (deux à Abidjan et une à Bouaké) et de 26 centres émetteurs pour la couverture totale du pays.

265. Une demi-douzaine de radios privées commerciales ou confessionnelles couvrent la région d'Abidjan et une cinquantaine de radios locales dites communautaires émettent à travers le pays.  Les radios étrangères les plus écoutées sont:  RFI, BBC, la voie d'Amérique, et Africa numéro 1.  Depuis 2003, l'ONU a installé une radio, radio ONUCI, à couverture nationale dont le but est de prôner la paix et la réconciliation nationale.  Une soixantaine de chaînes de télévision étrangères sont disponibles par satellite et par abonnement.  Le secteur de l'audiovisuel est régulé par la Commission nationale de contrôle de l'audiovisuel (CNCA).  Il n'existe pas encore en Côte d'Ivoire de chaînes de télévision ivoiriennes privées.

iii) Services postaux

266. La Poste de Côte d'Ivoire se décrit comme une "société d'État à gestion privée".
 Elle fournit des services de transport et distribution de lettres, colis; effectue la levée de courriers à domicile; et vend également des services de transfert d'argent.  Les principales sociétés étrangères de courrier express sont présentes en Côte d'Ivoire.
6) Services de Transports

i) Transport aérien

267. La législation ivoirienne
 en matière d'accès au marché du transport aérien est basée en principe sur la Décision de Yamoussoukro et sur les dispositions communautaires de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre IV 6)).  L'Autorité nationale de l'aviation civile (ANAC) est autonome de par ses statuts, sous la tutelle du Ministère des transports.  Ce dernier dispose d'un site internet, qui ne contenait pas d'information en mars 2012.
  L'ANAC a notamment pour tâches d'agréer les compagnies aériennes, d'octroyer les droits de trafic, de certifier les aéroports, d'assurer la sécurité aérienne et de réglementer les services en escale.  L'ASECNA est responsable de la circulation et de la navigation aériennes.

268. Selon les autorités, l'ANAC confère à opérer jusqu'à la huitième liberté de l'air, en autorisant toutes les entreprises viables et sûres afin de relancer le secteur.  Une nouvelle compagnie nationale privée - Air Côte d'Ivoire - devait démarrer ses opérations en 2012, avec la coopération technique d'Air France. 

269. Il existe deux aéroports internationaux: à Abidjan et à Yamoussoukro. L'aéroport d'Abidjan a fait l'objet de travaux d'agrandissement et de modernisation en 1996. Une vingtaine de compagnies aériennes internationales le desservent actuellement. Les statistiques sur le volume de cargo et le nombre de passagers transportés pendant la période 2000-11 montrent une baisse significative de l'activité. 

270. La Société d'exploitation et de développement aéroportuaire, aéronautique et météorologique (SODEXAM), qui gère les aéroports non concédés (tous sauf Abidjan) et représente l'État dans la concession de l'aéroport d'Abidjan à un partenaire privé.  L'aéroport d'Abidjan fut concédé en 1996 à une société anonyme dominée par des capitaux étrangers (y compris l'Aéroport de Marseille en France). Cette convention de concession liant l'État de Côte d'Ivoire à la société Aéroport International d'Abidjan (AERIA) d'une validité de 15 ans, prévoyait le paiement d'une redevance en proportion de son chiffre d'affaires.  La concession a été renouvelée en 2011.  L'assistance en escale dans tous les aéroports, y compris à Abidjan, est gérée par la SODEXAM.   

ii) Services de transports maritimes et portuaires 

271. Les ports ivoiriens sont parmi les plus importants de l'Afrique de l'Ouest, disposant du tirant d'eau (11,70 m à Abidjan, et davantage à San Pedro) et de la capacité d'accueil de gros navires pouvant contenir jusqu'à 4 000 EVP.  Toutes les grandes lignes régulières spécialistes de l'Afrique desservent soit le Port d'Abidjan (PAA)
 soit le Port de San Pedro.  Le PAA a connu une chute des importations de 12,8 millions de tonnes en 2010 à 9,6 millions de tonnes en 2011;  à l'exportation, les volumes ont chuté de 9,7 à 7 millions de tonnes; et le nombre de navires entrants est passé de 3 000 à 2 700. Les volumes importés en 2010 au PASP étaient de 1,2 millions de tonnes, avec 369 navires entrants;  et les exportations de 905 000 tonnes. Les deux ports connaissent également une importante activité de transbordement, qui consiste à transférer de la cargaison (marchandises, conteneurs) d'un navire à un autre, éventuellement avec mise à quai intermédiaire.  Le groupe étranger Bolloré détient à lui seul plus d'un tiers du marché ivoirien total, et 90% du trafic conteneur à Abidjan.
272. Le PAA et le PASD sont à 100% détenus par l'État.  Les activités de pilotage, de remorquage et de lamanage sont encore effectuées exclusivement par l'État dans les deux ports, qui étudie actuellement la possibilité de concéder ces activités à des privés;  les autres activités (par exemple le dragage, la manutention) sont effectuées par des entreprises privées, soit par appel d'offres soit en vertu de concessions.  Dans l'ensemble,  la totalité  des opérations de manutention portuaire est réalisée dans un environnement concurrentiel, y compris par des opérateurs multinationaux.  La Côte d'Ivoire compte un important secteur d'auxiliaires de transports maritimes agréés comprenant une cinquantaine de manutentionnaires, et huit entreprises de construction navale.  Selon les autorités, il n'y a pas de restriction à la présence étrangère dans les textes législatifs régissant ces secteurs.  

273. Les tarifs sont fixés indépendamment par les deux ports en fonction de la nature des produits.  Depuis 20 ans, la réflexion sur les moyens de réduire les coûts des services portuaires ivoiriens a conduit à l'élimination ou à la réduction de certaines taxes prélevées sur le commerce international.  Par exemple, le port d'Abidjan offre un abattement de 20% sur la redevance du PAA facturée sur les marchandises en transit.  

274. Plus de 90% du trafic de marchandises de la Côte d'Ivoire est effectué par voie maritime. Le secteur du transport maritime ivoirien a connu une libéralisation importante à partir de 1995.
  Cette libéralisation, dont la base législative est encore en cours, a été suivie par la mise en place de l'EWATA entre 1999 et 2008 (Rapport commun, chapitre IV 6)).  Selon les autorités, cet accord a causé de fortes hausses de prix du coût de fret à cause des pratiques anticoncurrentielles qui lui étaient liées. La politique en matière de transport maritime est du ressort de la Direction générale des affaires maritimes et portuaires (DGAMP).
  

275. Actuellement, un droit de trafic maritime de 500 FCFA est perçu par la DGAMP sur chaque tonne de marchandise importée ou exportée, en plus des redevances perçues par le Port.  L'OMAOC aurait décidé de relevé cette taxe à trois dollars EU, avec application à la Côte d'Ivoire.   

276. La révision du Code maritime de 1961 constitue l'un des projets déclarés du Gouvernement, de même que de nouveaux décrets portant libéralisation et organisation du transport maritime en Côte d'Ivoire; et un décret portant sur la profession d'armateur.  Les textes et conventions internationaux organisant les marchés en matière de transport maritime sont également en cours de révision ou d'abrogation.  La Côte d'Ivoire est en train de transposer en droit national et de mettre en application les quatre directives UEMOA (Rapport commun, chapitre IV 6)), et de mettre en œuvre le Code ISPS.  La Côte d'Ivoire a également comme priorité de ratifier des conventions de l'OMI.    

277. Une autre priorité déclarée du Gouvernement est la création d'un armement national, avec la participation du secteur privé.   

iii) Transports terrestres 

278. La Direction générale des transports terrestres est l'entité du Ministère des transports chargée de la politique du secteur.  L'Ordonnance n° 2067 du 9 février 2000 constitue la loi cadre du secteur. 

279. Le transport routier urbain et interurbain est soumis à l'obtention d'une autorisation préalable, délivrée par le Ministère des transports.  La profession de transporteur public (pour compte d'autrui) est réservée aux ressortissants et aux sociétés de droit ivoirien, mais les non-ivoiriens peuvent se constituer en sociétés morales.  L'Agence de gestion des transports urbains (AGETU) est l'autorité de régulation des transports urbains d'Abidjan.  Elle donne les autorisations, fixe les tarifs, et perçoit les redevances  Hors le district d'Abidjan, deux entités réglementent le transport, y compris international: la Direction générale des transports terrestres, et la SONATT.  

280. La Côte d'Ivoire a inclus certains modes de fourniture de transports routiers dans sa liste d'engagements spécifiques sous l'AGCS.  Toutefois, en Côte d'Ivoire, les entreprises de droit étranger ne sont pas, en principe, habilitées à transporter des marchandises entre deux destinations (cabotage).  D'après la convention réglementant le transport routier entre les pays membres de la CEDEAO, un véhicule immatriculé dans un État membre ne peut charger dans un État qu'à destination d'un autre État.  Chaque route internationale est répartie entre transporteurs des deux pays concernés au moyen d'accords bilatéraux.  Par exemple, l'Accord de coopération entre le Burkina Faso et la République de Côte d'Ivoire en matière de transport maritime et de transit, signé le 14 octobre 1989, prévoit une répartition du fret sur la base de 2/3 pour le Burkina Faso et 1/3 pour la Côte d'Ivoire.
  

281. Les Organisations de chargeurs s'occupent de vérifier la mise en pratique de ces accords. Le tiers réservé aux transporteurs ivoiriens est organisé selon le système du tour de rôle.  Selon les autorités, le système du tour de rôle n'est pas réglementé (ni combattu) par l'État.  Ces accords de répartition du fret réduisent la concurrence, maintiennent des prix élevés et découragent l'investissement et l'innovation. 
282. Le Code de la route ivoirien date de 1964.  Le permis de conduire UEMOA n'est pas encore en vigueur en Côte d'Ivoire, mais son introduction était prévue pour 2012.  Selon les autorités, le réseau routier ivoirien n'est pas actuellement à même de soutenir le développement économique, mais les financements manquent à sa réhabilitation.  L'entretien routier depuis 1999 est du ressort de l'AGEROUTE, société privée, financée en partie au moyen du Fonds d'entretien routier.  Ce dernier est alimenté au moyen d'une taxe sur les carburants.  Des postes de péage ont été installés (principe de Build-operate-tranfer, BOT) comme moyen de financement des grands axes routiers, mais ne sont pas encore opérationnels.

283. Le transport ferroviaire est encore constitué en monopole d'État.  L'État est propriétaire des rails, exploités par la SITARAIL en vertu d'une convention de concession avec les États de Côte d'Ivoire et du Burkina Faso.  La Société ivoirienne de gestion du patrimoine ferroviaire (SIPF) est responsable du suivi de la concession.  

7) Services de Tourisme 

284. Le secteur du tourisme ivoirien, déjà peu développé par rapport à celui d'autres pays africains pendant les années 90, a été davantage dégradé par la crise socio-politique qu'a traversée le pays.  Les taux d'occupation des hôtels ont chuté à 30% en 2005 (dernière année disponible).  La capacité hôtelière est passée de 12 000 chambres en 2002 à 8 000 en 2005.  De même, les grands groupes hôteliers ont enregistré une baisse de plus de 50% de leurs chiffres d'affaires. Quant aux agences de voyage, elles ont perdu plus de 80% de leur chiffre d'affaires entraînant la fermeture de la plupart d'entre elles.

285. Dans sa stratégie de réduction de la pauvreté, la Côte d'Ivoire a évalué à 6 049 millions de FCFA (9,2 millions d'euros) le coût de la réhabilitation de l'offre touristique nationale et la relance des activités touristiques sur sept ans (2009-16).  En 2011, de nombreux complexes hôteliers, dont plusieurs sont encore en partie ou entièrement propriété de l'État, étaient en cours de rénovation ou en recherche de financement pour ce faire.  La Loi de Finances 2012 a instauré une taxe de 4% du montant facturé aux clients par les établissements intervenant dans le domaine touristique, afin de financer le Fonds de développement touristique.

286. La fourniture de la plupart des services de tourisme et de voyages sont ouverts à la concurrence étrangère pour certains secteurs de services relatifs au tourisme et aux voyages.  Ainsi, les entreprises étrangères fournisseuses des services de traiteur, d'agences de voyages, d'organisations touristiques et de guides touristiques peuvent s'établir en Côte d'Ivoire, pour autant que les agents de maîtrise soient de nationalité ivoirienne. 

8) Services Financiers

i) Assurance

287. Le secteur des assurances est régi par le Code des assurances CIMA (Rapport commun, chapitre IV 8)).  L'agrément des sociétés d'assurances est octroyé par le Ministre de l'économie et des finances après avis favorable de la Commission régionale de contrôle des assurances.  Le marché ivoirien compte 11 sociétés d'assurance vie et 18 sociétés d'assurance non-vie. Les sociétés actuellement agréées sous le droit ivoirien sont en partie à capitaux étrangers.  En effet, la Côte d'Ivoire a traditionnellement accueilli les investissements des groupes d'assurances étrangers;  ces derniers devant cependant déposer un montant minimal de capital dans une banque locale agréée.
288. Toutes les sociétés d'assurances agréées en Côte d'Ivoire sont entièrement privées; l'État ne possède aucune part dans l'actionnariat de ces sociétés. 

289. Les tarifs des services d'assurance sont en général librement fixés par les sociétés d'assurance; cependant, il existe des tarifs minimum en assurance de responsabilité civile des véhicules terrestres à moteur et en assurance des marchandises à l'importation, conformément au Code CIMA.  Il existe une obligation de domiciliation de l'assurance des marchandises à l'importation (Ordonnance n° 2007-487 du 16 mai 2007). 

290. Les régimes d'assurances sociales (sécurité sociale, chômage, accidents du travail, retraite, maladies et accidents) sont en général privés.  Selon les autorités, les sociétés étrangères opérant en Côte d'Ivoire ne sont pas autorisées à recourir à leurs propres compagnies d'assurance "captives" permettant de les couvrir des risques sociaux à l'étranger;  selon les autorités, les entreprises appartenant à des groupes étrangers doivent placer tous leurs risques auprès des différentes compagnies du marché ivoirien. 

291. Les importations de services internationaux de réassurance sont quant-à-elles libres, la réassurance étant hors du champ de la CIMA. Cependant, les sociétés d'assurance ont une obligation de céder sur les traités en réassurance 5% à la compagnie de réassurance Africa-Re et 15% à la compagnie CICA-RE.  Africa-Re est une société de réassurance africaine.  Ses actionnaires comprennent des États africains, des sociétés d'assurance et de réassurance, des investisseurs non régionaux, et la Banque africaine de développement.

292. La CEDEAO a institué un régime commun d'assurance-responsabilité pour les opérations de transit et de transport.  Ce système, dénommé Carte Brune CEDEAO, permet la gestion des sinistres transfrontaliers en matière d'assurance de responsabilité civile des véhicules terrestres à moteur. Il existe un bureau national dans chaque État membre qui est l'interlocuteur des victimes d'accident de la circulation ou leurs ayants droit dans le cadre de l'indemnisation. En Côte d'Ivoire, ce bureau est au sein de l'Association des sociétés d'assurances (ASA-CI).

293. L'assurance des risques à l'exportation, essentiel à l'opération d'exportation, comprend l'assurance maritime, généralement incluse dans le "coût-assurance-fret" et incorporée dans le prix de vente c.a.f.  Son coût affecte donc directement la compétitivité externe des exportations.  La quasi‑totalité de l'assurance des exportations traditionnelles était dans le passé contrôlée par un groupe privé, la Mutuelle agricole de la Côte d'Ivoire (MACI).  Les exportateurs de café et de cacao étaient astreints à s'assurer auprès de ce groupe.  En 2006, la MACI fut transformée en société anonyme (Atlantique Assurances Côte d'Ivoire). Aujourd'hui, les sociétés agréées pour pratiquer les branches IARD peuvent librement intervenir dans la filière.

294. Dans l'ensemble, la politique d'encouragement du secteur local de l'assurance s'est fondée davantage sur un régime juridique contraignant que sur l'efficacité et la compétitivité des services, et a rencontré un succès limité.  Actuellement, il semblerait que les importations se fassent généralement sur une base c.a.f. et les exportations sur une base f.a.b., suggérant que les revenus qui en découlent échappent de plus en plus aux fournisseurs ivoiriens de services d'assurance. 

ii) Commerce des autres services financiers

295. Le réseau bancaire ivoirien se compose principalement de quatre groupes, rattachés chacun à un groupe bancaire français.  Le crédit à l'exportation de produits de base constitue l'une des principales activités du secteur.  Selon la réglementation de l'UMOA en vigueur en Côte d'Ivoire (Rapport commun, chapitre IV 8)), l'accès au marché financier ivoirien par des fournisseurs étrangers requiert une présence commerciale établie sous le droit ivoirien, qui comporte le versement d'une caution à l'autorité de tutelle.  L'agrément est octroyé par arrêté du Ministre chargé de l'économie et des finances, après avis conforme de la Commission bancaire de l'UMOA

296. La Côte d'Ivoire n'a pas pris d'engagements spécifiques en matière de services financiers sous l'AGCS.  Certaines mesures sont susceptibles d'obliger parfois les exportateurs à utiliser les services bancaires établis sous le droit ivoirien (déclaration d'exportation). 

297. Comme indiqué dans le Rapport commun, la Bourse régionale des valeurs mobilières (BRVM) a son siège à Abidjan.
  Seule une quarantaine de sociétés, principalement ivoiriennes, y sont cotées.
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appendice - TABLEaux

Tableau AI.1

Structure des importations, 2005-11

(millions de $EU et %)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Total importations (millions de $EU)
	5 865,0
	5 820,4
	6 683,1
	7 883,7
	6 959,9
	7 849,3
	6 720,0

	
	(%) 

	Produits primaires, total
	44,1
	50,8
	49,6
	57,4
	50,2
	45,0
	55,8

	   Agriculture
	15,1
	17,8
	18,0
	20,3
	23,9
	20,1
	26,0

	      Produits alimentaires
	14,6
	17,3
	17,4
	19,6
	23,2
	19,2
	25,1

	         0423

Riz semi-blanchi ou blanchi
	4,3
	5,0
	4,9
	5,9
	8,6
	5,9
	8,4

	         0342
Poissons congelés (hors filets et 
poisson haché)
	3,4
	3,9
	4,1
	4,9
	5,1
	3,5
	4,9

	         0412
Autres froments et méteil, non 
moulus
	0,9
	1,1
	1,3
	1,3
	1,7
	1,5
	2,1

	         1212
Tabacs partiellement ou 
totalement écotés
	0,8
	0,9
	0,8
	0,9
	1,0
	1,0
	1,4

	         0222
Lait et crème de lait, concentrés ou sucrés
	0,8
	0,8
	0,6
	0,9
	0,6
	0,9
	0,9

	         0125
Abats comestibles, frais, réfrigérés ou congelés
	0,4
	0,5
	0,6
	0,5
	0,6
	0,5
	0,7

	         0411
Froments durs non moulus
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,4
	0,7

	         4222
Huile de palme et ses fractions
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,9
	0,6

	      Matières premières agricoles
	0,5
	0,6
	0,6
	0,6
	0,8
	0,9
	0,9

	   Industries extractives
	29,0
	32,9
	31,6
	37,2
	26,2
	24,9
	29,8

	      Minerais et autres minéraux
	0,6
	0,7
	0,8
	0,9
	0,8
	0,8
	0,8

	      Métaux non-ferreux
	0,4
	0,5
	0,6
	0,5
	0,5
	0,4
	0,4

	      Combustibles
	28,0
	31,8
	30,2
	35,7
	25,0
	23,7
	28,6

	         3330
Huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitumineux
	27,0
	30,2
	28,2
	33,9
	23,3
	21,5
	26,0

	         3425
Butanes liquéfiés
	0,0
	0,1
	0,2
	0,1
	0,4
	0,7
	1,1

	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits manufacturés
	46,9
	43,2
	44,9
	42,1
	48,6
	54,6
	42,8

	   Fer et acier
	2,5
	2,7
	3,0
	3,3
	3,0
	2,6
	2,2

	         6761
Fil machine en fer ou en acier
	0,5
	0,6
	0,7
	0,8
	0,6
	0,6
	0,6

	   Produits chimiques
	9,4
	11,6
	11,0
	11,4
	13,2
	11,8
	14,2

	         5429
Médicament pour la médecine humaine ou vétérinaire, n.d.a.
	1,9
	2,0
	2,1
	2,3
	2,6
	2,3
	3,0

	         5711
Polyéthylène
	0,9
	1,2
	1,2
	1,0
	1,5
	1,1
	1,3

	         5751
Polymères du propylène ou d´autres oléfines
	0,4
	0,5
	0,5
	0,6
	0,6
	0,6
	0,7

	         5514
Mélanges de substances odoriférantes, des types utilisés dans l'industrie
	0,5
	0,6
	0,5
	0,5
	0,6
	0,6
	0,7

	   Autres demi-produits
	7,1
	5,7
	6,6
	6,5
	7,0
	6,3
	6,1

	         6612
Ciments hydrauliques (y compris les  clinkers), même colorés
	1,1
	1,2
	1,4
	1,7
	1,5
	1,3
	1,3

	   Machines et matériel de transport
	24,2
	19,1
	19,7
	16,7
	20,7
	29,4
	15,8

	      Machines pour la production d'énergie
	0,3
	0,4
	0,8
	0,5
	0,9
	1,3
	0,9

	      Autres machines non-électriques
	3,6
	3,9
	4,9
	5,3
	7,1
	6,5
	5,0

	         Tracteurs et machines agricoles
	0,1
	0,1
	0,2
	0,2
	0,2
	0,3
	0,1

	      Machines de bureau et matériel de télécommunication
	3,8
	4,2
	3,8
	3,5
	4,0
	3,4
	3,1

	      Autres machines électriques
	1,4
	1,6
	1,5
	1,7
	2,6
	1,8
	1,6

	      Produits de l'industrie automobile
	6,2
	6,0
	6,7
	4,9
	4,8
	5,0
	4,4

	Tableau AI.1 (à suivre)

	         7812
Véhicules à moteur pour le transport des personnes
	1,8
	2,5
	3,2
	3,1
	2,5
	2,3
	2,0

	         7821
Véhicules automobiles pour le transport de marchandises
	1,8
	1,5
	1,3
	0,8
	1,1
	1,5
	1,4

	      Autres matériel de transport
	8,9
	3,1
	2,0
	0,8
	1,2
	11,5
	0,8

	   Textiles
	0,8
	0,8
	0,9
	0,9
	1,3
	1,4
	1,4

	   Vêtements
	0,2
	0,3
	0,5
	0,3
	0,4
	0,3
	0,3

	   Autres biens de consommation
	2,7
	3,0
	3,3
	3,1
	3,0
	2,8
	2,8

	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	9,0
	6,0
	5,5
	0,4
	1,2
	0,4
	1,4


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU.

Tableau AI.2

Structure des exportations, 2005-11

(millions de $EU et %)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Total exportations (millions de $EU)
	7 247,9
	8 147,7
	8 067,7
	9 778,8
	10 280,1
	10 283,5
	11 049,1

	
	(%)

	Produits primaires, total
	74,4
	80,1
	81,3
	86,7
	82,5
	82,1
	85,3

	   Agriculture
	46,5
	43,1
	48,3
	48,9
	52,7
	58,1
	60,8

	      Produits alimentaires
	38,2
	35,1
	39,5
	40,3
	47,2
	48,6
	48,0

	         0721
Cacao en fèves ou brisures de fèves, brut ou torréfié
	20,3
	17,5
	17,8
	17,9
	25,3
	24,2
	27,3

	         0723 Pâtes de cacao, même dégraissé
	3,1
	2,9
	3,8
	4,4
	4,8
	5,9
	4,9

	         0577
Fruits à coque comestibles (sauf oléagineux), frais/secs
	1,5
	1,2
	1,4
	1,8
	1,7
	3,1
	2,5

	         4222 Huile de palme et ses fractions
	0,9
	0,8
	0,9
	1,1
	1,2
	1,5
	2,4

	         0724 Beurre, graisse et huile de cacao
	2,4
	2,2
	2,7
	2,9
	3,1
	2,9
	2,0

	         0725
Coques, pelures, pellicules et autres déchets de cacao
	0,9
	0,8
	1,4
	1,2
	1,2
	1,8
	1,5

	         0573
Bananes (y compris les plantains), fraîches 
ou séchées
	1,3
	1,4
	1,6
	1,2
	1,1
	1,3
	1,2

	         0722
Poudre de cacao, sans addition de sucre ni 
d'édulcorants
	0,6
	0,5
	0,8
	0,6
	0,8
	1,1
	1,0

	      Matières premières agricoles
	8,2
	8,0
	8,8
	8,7
	5,6
	9,5
	12,8

	         2312 Caoutchouc naturel (autre que le latex)
	2,7
	3,8
	4,4
	5,0
	3,3
	6,6
	10,2

	         2631
Coton (à l'exclusion des linters), non cardé ni 
peigné
	1,9
	1,4
	1,2
	0,8
	0,7
	1,2
	1,2

	         2484
Bois sauf conifères, sciés, tranchés, épaisseur 
> 6mm
	2,4
	2,0
	2,2
	2,0
	0,9
	0,9
	0,7

	   Industries extractives
	27,9
	37,0
	33,0
	37,7
	29,8
	24,0
	24,5

	      Minerais et autres minéraux
	0,2
	0,1
	0,3
	0,5
	0,3
	0,3
	0,2

	      Métaux non-ferreux
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	      Combustibles
	27,7
	36,9
	32,6
	37,1
	29,4
	23,7
	24,3

	         3330
Huiles brutes de pétrole ou de minéraux 
bitumineux
	7,0
	16,1
	12,8
	15,6
	11,1
	10,6
	11,8

	         3354
Bitume de pétrole, coke de pétrole et 
mélange bitumineux
	0,4
	0,5
	0,5
	0,7
	4,4
	1,3
	0,8

	Produits manufacturés
	18,6
	15,1
	14,1
	11,9
	14,8
	15,9
	9,3

	   Fer et acier
	0,3
	0,2
	0,3
	0,2
	0,3
	0,3
	0,4

	   Produits chimiques
	3,6
	3,5
	3,8
	3,8
	3,9
	3,1
	3,0

	         5532 Produits de beauté ou de maquillage
	0,7
	0,7
	0,9
	0,9
	0,9
	0,8
	0,8

	         5541
Savons; papier, ouates, etc., imprégnés de 
savon ou de détergents
	0,6
	0,6
	0,9
	0,9
	0,7
	0,8
	0,8

	   Autres demi-produits
	3,1
	2,7
	3,4
	3,1
	2,6
	2,0
	1,6

	   Machines et matériel de transport
	9,8
	7,1
	4,9
	3,2
	6,1
	8,5
	2,4

	      Machines pour la production d'énergie
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1

	      Autres machines non-électriques
	0,3
	0,3
	0,4
	0,3
	0,6
	0,6
	0,4

	         Tracteurs et machines agricoles
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
Machines de bureau et matériel de télécommunication
	0,6
	0,6
	0,4
	0,3
	0,4
	0,2
	0,9

	         7648
Équipement de télécommunication, n.d.a.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,8

	      Autres machines électriques
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0

	      Produits de l'industrie automobile
	2,6
	2,1
	2,3
	0,4
	0,7
	0,2
	0,3

	      Autres matériel de transport
	6,2
	3,9
	1,6
	2,1
	4,3
	7,3
	0,7

	Tableau AI.2 (à suivre)

	   Textiles
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,5

	   Vêtements
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	   Autres biens de consommation
	1,1
	1,0
	1,3
	1,1
	1,4
	1,5
	1,3

	         8931
Articles d'emballage, bouchons et similaires, 
en plastiques
	0,4
	0,4
	0,5
	0,5
	0,7
	0,8
	0,6

	Autres
	7,0
	4,8
	4,6
	1,5
	2,7
	2,0
	5,4

	   Or
	0,3
	0,3
	0,4
	0,8
	2,0
	1,8
	5,2

	         9710
Or, à usage non monétaire (hors minerais et 
concentrés d'or)
	0,3
	0,3
	0,4
	0,8
	2,0
	1,8
	5,2


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU.

Tableau AI.3

Origines des importations, 2005-11

(millions de $EU et %)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Monde (millions de $EU)
	5 865,0
	5 820,4
	6 683,1
	7 883,7
	6 959,9
	7 849,3
	6 720,0

	
	(%)

	  Amérique
	5,6
	7,4
	8,3
	9,9
	8,5
	10,1
	10,9

	    États-Unis
	2,0
	2,3
	2,7
	2,7
	3,3
	3,0
	1,9

	    Autres pays d'Amérique
	3,6
	5,0
	5,6
	7,3
	5,3
	7,1
	9,0

	      Colombie
	0,0
	0,0
	0,0
	1,2
	1,0
	3,4
	3,9

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Europe
	43,2
	41,4
	37,7
	28,8
	30,9
	26,6
	27,9

	    UE(27)
	41,4
	40,0
	36,1
	27,5
	29,4
	25,2
	26,1

	      France
	27,7
	25,5
	21,7
	12,7
	14,2
	11,9
	11,8

	      Allemagne
	1,8
	2,5
	2,7
	2,8
	2,9
	2,8
	2,7

	      Italie
	2,3
	2,0
	2,1
	2,0
	2,2
	2,2
	2,3

	      Espagne
	1,2
	1,4
	1,5
	2,5
	2,6
	2,0
	2,2

	      Pays-Bas
	1,9
	2,4
	1,8
	2,0
	2,3
	1,8
	2,0

	      Belgique
	1,5
	1,4
	1,5
	1,0
	1,4
	0,3
	1,2

	      Royaume-Uni
	3,0
	2,3
	2,2
	2,0
	1,5
	1,5
	1,1

	    AELE
	1,2
	0,7
	1,0
	0,7
	0,7
	0,7
	0,8

	    Autres pays d'Europe
	0,6
	0,7
	0,6
	0,6
	0,8
	0,6
	1,0

	      Turquie
	0,6
	0,7
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6
	0,9

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Communauté des États indépendants (CEI)
	1,3
	1,4
	1,6
	1,5
	0,9
	0,6
	1,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Afrique
	30,3
	33,0
	31,5
	36,6
	28,6
	33,8
	32,8

	      Nigéria
	24,5
	27,6
	24,1
	29,3
	20,6
	26,3
	23,4

	      Mauritanie
	1,3
	1,2
	1,1
	1,5
	1,7
	2,1
	2,6

	      Afrique du Sud
	0,8
	0,9
	1,1
	1,1
	1,4
	1,7
	1,3

	      Sénégal
	0,6
	0,5
	0,6
	0,7
	0,8
	0,6
	1,0

	      Maroc
	0,5
	0,6
	0,6
	1,1
	0,9
	0,9
	0,9

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Moyen-Orient
	0,9
	1,2
	1,4
	1,2
	1,4
	1,7
	1,8

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Asie
	18,3
	15,4
	18,6
	20,7
	23,6
	20,1
	23,2

	    Chine
	3,1
	4,3
	6,6
	6,9
	7,2
	7,0
	6,9

	    Japon
	1,4
	1,8
	2,5
	2,6
	2,1
	2,2
	2,1

	    Six pays commerçants de l'Asie orientale
	9,6
	4,1
	4,9
	6,7
	8,0
	6,6
	8,0

	      Thaïlande
	1,7
	2,3
	2,8
	4,5
	5,1
	4,2
	5,2

	      Corée, Rép. de
	0,8
	1,2
	1,5
	1,4
	1,4
	1,2
	1,3

	      Malaisie
	0,2
	0,2
	0,3
	0,3
	0,4
	0,5
	1,0

	    Autres pays d'Asie
	4,2
	5,1
	4,7
	4,5
	6,3
	4,4
	6,3

	      Viet Nam
	1,6
	1,2
	0,7
	1,0
	2,1
	1,3
	3,0

	      Pakistan
	0,4
	1,0
	0,5
	0,8
	0,6
	0,6
	1,4

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Autres
	0,3
	0,3
	0,8
	1,3
	6,1
	7,1
	2,4

	      Autres pays, n.d.a.
	0,3
	0,3
	0,8
	1,3
	6,1
	7,1
	2,4


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU.

Tableau AI.4

Destinations des exportations, 2005-11

(millions de $EU et %)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Monde (millions de $EU)
	7 247,9
	8 147,7
	8 067,7
	9 778,8
	10 280,1
	10 283,5
	11 049,1

	
	(%)

	  Amérique
	19,7
	13,5
	9,4
	11,4
	10,4
	17,0
	22,2

	    États-Unis
	14,1
	9,1
	6,8
	9,7
	7,8
	10,3
	11,9

	    Autres pays d'Amérique
	5,6
	4,4
	2,6
	1,7
	2,6
	6,7
	10,3

	      Canada
	0,3
	1,6
	1,5
	0,4
	1,4
	2,4
	5,7

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Europe
	43,2
	50,8
	51,4
	49,6
	51,7
	41,8
	40,2

	    UE(27)
	42,3
	49,9
	49,9
	48,0
	48,7
	39,1
	37,7

	      Pays-Bas
	11,0
	9,7
	9,1
	11,3
	13,9
	14,2
	11,7

	      Allemagne
	1,2
	4,1
	3,1
	7,1
	7,2
	5,1
	7,4

	      France
	18,3
	18,3
	20,5
	13,9
	10,9
	7,0
	5,7

	      Belgique
	2,2
	2,8
	2,2
	2,1
	2,3
	0,0
	3,3

	      Italie
	2,8
	3,9
	3,5
	3,9
	3,2
	3,1
	2,8

	      Espagne
	2,7
	3,0
	3,6
	2,3
	1,9
	2,5
	1,6

	      Estonie
	0,2
	1,9
	1,5
	1,7
	1,3
	2,3
	1,6

	      Pologne
	1,2
	0,8
	1,0
	1,0
	0,9
	1,1
	1,3

	      Royaume-Uni
	1,4
	3,8
	3,7
	2,8
	2,5
	2,7
	1,1

	    AELE
	0,6
	0,4
	0,5
	0,8
	2,1
	1,7
	1,5

	      Suisse et Liechtenstein
	0,3
	0,4
	0,4
	0,8
	2,1
	1,7
	1,5

	    Autres pays d'Europe
	0,3
	0,5
	1,1
	0,8
	0,9
	1,0
	1,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Communauté des États indépendants (CEI)
	1,6
	0,3
	0,4
	0,4
	0,1
	0,2
	0,2

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Afrique
	29,8
	29,4
	32,0
	32,1
	29,9
	31,7
	30,0

	      Nigéria
	8,0
	7,2
	8,0
	6,4
	7,0
	6,5
	6,0

	      Afrique du Sud
	0,2
	0,3
	0,4
	0,4
	0,3
	1,1
	5,5

	      Burkina Faso
	3,2
	3,6
	4,2
	4,2
	3,7
	3,5
	3,1

	      Ghana
	2,0
	1,9
	2,0
	4,6
	5,5
	7,6
	2,8

	      Mali
	2,2
	2,8
	3,7
	3,3
	2,6
	2,2
	2,2

	      Libéria
	1,1
	1,2
	0,7
	0,9
	0,4
	0,6
	1,7

	      Sénégal
	1,8
	1,2
	1,6
	1,7
	1,4
	1,1
	1,6

	      Togo
	1,0
	1,1
	1,0
	1,4
	0,7
	0,6
	1,3

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Moyen-Orient
	0,5
	0,4
	0,5
	0,4
	0,3
	0,3
	0,2

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Asie
	5,1
	4,7
	5,3
	5,3
	6,2
	4,7
	6,5

	    Chine
	1,1
	1,3
	0,5
	0,5
	0,5
	0,8
	1,1

	    Japon
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	    Six pays commerçants de l'Asie orientale
	1,0
	1,1
	1,0
	1,6
	1,8
	2,1
	3,8

	      Malaisie
	0,5
	0,5
	0,7
	0,6
	1,3
	1,5
	3,5

	    Autres pays d'Asie
	2,8
	2,2
	3,7
	3,1
	3,9
	1,7
	1,6

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Autres
	0,2
	0,8
	1,0
	0,9
	1,5
	4,4
	0,6


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU.

Tableau AIII.1

Intervention de l'État dans l'économie, 2011

	Entreprise
	Participation de l'État (%)
	Domaine(s) d'activité
	Prérogatives

	
	2005
	2011
	
	

	Société du palace de Cocody
	100
	100
	..
	..

	Société nouvelle de presse et d'édition de Côte d'Ivoire
	100
	100
	..
	..

	Société de développement des forêts
	100
	100
	..
	..

	Société ivoirienne de patrimoine ferroviaire
	100
	100
	..
	..

	Société nationale d'opérations pétrolières de Côte d'Ivoire
	100
	100
	..
	..

	Institut national de la statistique
	100
	100
	..
	..

	Port autonome d'Abidjan
	100
	100
	Service portuaire
	..

	Port autonome de San-Pedro
	100
	100
	Service portuaire
	..

	Société pour le développement minier de la Côte d'Ivoire
	100
	100
	..
	..

	Bureau national d'études techniques et de développement
	100
	100
	..
	..

	Banque nationale d'investissement
	100
	100
	..
	..

	Société d'exploitation et de développement aéroportuaire, aéronautique et météorologique
	100
	100
	..
	..

	Caisse générale de retraite des agents de l'État
	100
	100
	..
	..

	La poste de Côte d'Ivoire
	100
	100
	..
	Monopole sur certains services postaux

	La caisse nationale des caisses d'épargne
	100
	100
	..
	..

	Autorité nationale de régulation de l'électricité
	100
	100
	..
	..

	Société de gestion du patrimoine du secteur de l'électricité
	100
	100
	..
	Négocie les contrats d'exportation d'électricité

	Société d'opération ivoirienne d'électricité
	100
	100
	..
	..

	Agence des télécommunications de Côte d'Ivoire
	100
	100
	..
	..

	Société nationale de développement informatique
	100
	100
	..
	..

	Agence des transports urbains
	100
	100
	..
	..

	Société nationale d'exploitation des transports terrestres
	100
	100
	..
	..

	Autorité de régulation du café et du cacao
	100
	100
	..
	..

	Agence de gestion des routes
	100
	100
	..
	..

	Fonds d'entretien routier
	100
	100
	..
	..

	L'Autorité de régulation du coton et de l'anacarde
	100
	100
	..
	..

	Compagnie ivoirienne pour le développement textile
	100
	70
	..
	..

	Radio diffusion télévision ivoirienne
	98
	98
	..
	..

	Société de gestion du grand marché de Treichville
	90
	90
	..
	..

	Loterie nationale de Côte d'Ivoire
	80
	80
	..
	..

	Société ivoirienne de construction et de gestion immobilière
	79,72
	79,72
	..
	..

	Côte d'ivoire engineering
	74
	74
	..
	..

	Société hévéicole du GO
	70
	70
	..
	..

	Société ivoirienne de technologie tropicale
	65
	65
	..
	..

	Institut ivoirien de l'entreprise
	62,5
	62,5
	..
	..

	Société des transports abidjanais
	60,10
	60,10
	..
	..

	Société d'équipement de la Côte d'Ivoire
	60
	60
	..
	..

	Société nationale ivoirienne de travaux
	55
	55
	..
	..

	Laboratoire du bâtiment et des travaux publics
	52
	52
	..
	..

	EDIPRESSE SARL
	50
	50
	..
	..

	Société des mines d'Ity
	49
	49
	..
	..

	Société ivoirienne de banque
	49
	49
	..
	..

	Société de forage minier
	49
	49
	..
	..

	Tableau AIII.1 (à suivre)

	Côte d'Ivoire télécom
	48,47
	48,47
	..
	Monopole sur la téléphonie fixe

	Établissement Robert Gonfreville
	47,66
	47,66
	Usine textile
	..

	Société ivoirienne de raffinage
	47,27
	47,27
	..
	Monopole d'importation du pétrole brut ou partiellement raffiné

	Sucrivoire
	45
	45
	..
	..

	Centre national de recherche agronomique
	40
	40
	..
	..

	Agence nationale d'appui au développement rural
	35
	35
	..
	..

	Agence de gestion foncière
	35
	35
	..
	..

	Société ivoirienne d'abattage et de charcuterie
	31,49
	31,49
	..
	..

	PALMAFRIQUE
	30
	30
	..
	..

	SIPEF-CI
	30
	30
	..
	..

	Société de location de matériel de travaux publics
	30
	30
	..
	..

	Société la cotonnière ivoirienne
	26,70
	26,70
	..
	..

	Nouvelle air ivoire
	23,60
	23,60
	..
	..

	SUCAF Côte d'Ivoire
	21,23
	21,23
	..
	..

	PALMCI
	20,97
	20,97
	..
	..

	Nouvelles éditions ivoiriennes
	20
	20
	..
	..

	Tropical rubber Côte d'Ivoire
	20
	20
	..
	..

	Office ivoirien des chargeurs
	20
	20
	..
	..

	Société concessionnaire du pont Riviera-Marcory
	20
	20
	..
	..

	Banque internationale pour l'Afrique occidentale en Côte d'Ivoire
	20
	20
	..
	..

	Centre d'édition et de diffusion africaine  
	20
	20
	..
	..

	Banque de l'habitat de Côte d'Ivoire  
	17,49
	17,49
	..
	..

	Compagnie maritime de Côte d'Ivoire  
	15
	15
	..
	..

	Industrial promotion services Côte d'Ivoire  
	15
	15
	..
	..

	Transport ferroviaire de personnes et de marchandises
	15
	15
	..
	..

	Compagne ivoirienne d'électricité
	15
	15
	..
	Monopole sur le transport et la distribution d'énergie électrique

	Société de gestion des stocks pétroliers
	12,50
	12,50
	..
	..

	Société ivoirienne de fabrication de lubrifiant
	12
	12
	..
	..

	Marché de gros de Bouaké
	10
	10
	..
	..

	Aéroport international Abidjan
	10
	10
	..
	..

	Union industrielle textile de Côte d'Ivoire
	8,48
	8,48
	..
	..

	Shell Côte d'Ivoire
	5
	5
	..
	..

	Société de distribution d'eau de la Côte d'Ivoire
	3,25
	3,25
	..
	..

	Société générale de banque en Côte d'Ivoire
	1,48
	1,48
	..
	..


..
Non disponible.

Source:
Adresse consultée:  http://www.tresor.gov.ci/investir/pdf/participation_fin_etat.pdf.
� Jeune Afrique (2012).  


� Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.tresor.gov.ci/rokdownloads/DDP_decembre _2011.pdf.


� Adresse consultée:  http://francais.doingbusiness.org/~/media/fpdkm/doing%20business/documents/ profiles/country/CIV.pdf.


� Loi n° 2000-513 du 1er août 2000. Adresse consultée: http://www.gouv.ci/ci_texte_1.php  


� Des informations peuvent été consultées sur le site internet du Gouvernement. Adresse consultée: http://www.gouv.ci/gouvernement_1.php?recordID=11.


� Adresse consultée:  http://www.courdescomptesci.com/rapports.html


� Adresse consultée:  http://www.finances.gouv.ci/fr/ministere/structures-rattachees/inspection-generale -des-finances.html.


� Adresse consultée:  http://www.finances.gouv.ci/fr/actualites/actualite/253-decision-n0-001-pr-du-11-janvier-2012-portant-creation-organisation-et-fonctionnement-des-tribunaux-de-commerce.html.


� Transparency International, information en ligne. Adresse consultée:  http://www.transparency.org.


� Il n'a pas été possible d'obtenir la référence législative de l'instrument de ratification. 


� Adresse consultée:  http://www.finances.gouv.ci.


� Adresse consultée: http://www.chamco-ci.org/.


� Renseignements en ligne du FDFP.  Adresse consultée:  http://www.fdfp.or.ci/.


� Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri= OJ:L:2009:059:0003: 0273:FR:PDF. Voir également document de l'OMC WT/REG258/N/1, base de données ACR de l'OMC http://rtais.wto.org/UI/PublicShowMemberRTAIDCard.aspx?rtaid=623.


� Règlement (CE) n° 1528/2007 du Conseil du 20 décembre 2007 appliquant aux produits originaires de certains États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) les régimes prévus par les arrangements établissant ou conduisant à établir des accords de partenariats économiques.  Adresse consultée:  http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2007:348:0001:0154:FR:PDF.  Ces États ou régions resteront sur la liste (annexe I du Règlement), à moins que le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission, modifie l'annexe I pour en retirer une région ou un État, notamment si la région ou l'État concerné fait part de son intention de ne pas ratifier l'APE ou ne le fait pas dans "un délai raisonnable", si l'accord est résilié ou si la région ou l'État concerné met fin à ses droits et obligations découlant de l'Accord, alors même que celui-ci reste en vigueur (Articles 2.1 et 3).


� http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2011/september/tradoc_148215.pdf.


� Un accord de libre-échange "libéralise substantiellement le commerce et supprime ou élimine substantiellement les discriminations entre les Parties, à travers l'élimination des mesures discriminatoires existantes et/ou l'interdiction de nouvelles mesures discriminatoires et de mesures plus discriminatoires, soit à l'entrée en vigueur du présent accord, soit sur la base d'un calendrier raisonnable" (Article 17.5).


� Un partenaire commercial majeur s'entend de tout pays développé, ou tout pays ayant une part des échanges commerciaux mondiaux supérieure à 1% ou tout groupe de pays agissant individuellement, collectivement ou à travers des accords de libre�échange, ayant une part des échanges commerciaux mondiaux supérieure à 1,5% dans l'année précédant l'entrée en vigueur de l'accord de libre�échange" (Article 17.6).


� Renseignements en ligne de l'AGOA.  Adresse consultée:  http://agoa.gov.


� Loi n° 95-629 du 3 août 1995 portant Code des investissements.  Ce texte de loi n'était pas disponible sur un site internet officiel en avril 2012.


� Annexe fiscale à l'Ordonnance n° 2000-252, en application de la Directive n° 02/98/CM de l'UEMOA portant harmonisation de la législation des États membres en matière de TVA.


� Adresse consultée: http://cotedivoire.eregulations.org/show-step.asp?l=fr&mid=2&rid=2&sno=3.


� Adresse consultée: http://www.vitib.ci/fr/zbtic_installation.asp.


� Décret n° 2007-01 portant application de la Loi n° 2004-429 du 30 août 2004 instituant le régime de la zone franche de la biotechnologie et de technologie de l'information et de la communication en Côte d'Ivoire, Journal officiel n° 10, 8 mars 2007.


� Pour des importations ponctuelles, les opérateurs peuvent obtenir un code occasionnel sous présentation de la facture pro-forma de la marchandise et une photocopie de la pièce d'identité ou de la fiche d'immatriculation au registre du commerce. Le coût du code occasionnel s'élève à 50 000 FCFA.


� L'immatriculation au code importateur-exportateur (et le renouvellement annuel) coûte 30 000 FCFA; celle au registre du commerce coûte 25 000 FCFA pour les entreprises individuelles et 55 000 FCFA (y compris 5 000 FCFA pour le dépôt des statuts) pour les sociétés. L'immatriculation au compte contribuable nécessite le paiement de droits de recherche: 1 000 FCFA pour les particuliers et 5 000 FCFA pour les personnes morales. 


� Les envois aériens à caractère ponctuel ou non commercial d'une valeur f.a.b. inférieure ou égale à 3 000 000 FCFA sont exemptés de la DAI.


� Le FRI est établie aux locaux de la société d'inspection BIVAC International par des agents du Ministère du commerce qui y sont affectés à cet effet.


� Le dossier de demande de la FRI comporte: la facture pro forma; le numéro de la DAI; et, le cas échéant, l'agrément, l'autorisation préalable ou la licence d'importation. Les importations en vrac soumises au programme d'inspection avant expédition doivent s'acquitter de la redevance y afférente au moment d'établissement de la FRI.


� Le BSC a été institué en Côte d'Ivoire par l'Arrêté n° 340 du 12 novembre 2001. La première tentative de mise en place du système de délivrance et de traitement du BSC date du mois d'avril 2002. L'exigence de ce document comme élément de recevabilité a été suspendue en juillet 2003 en raison des sérieuses défaillances relevées, y compris les surcoûts occasionnés par le traitement manuel.


� Le tarif de base du BSC est de 25 euros par connaissement; les marchandises importées en vrac s'acquittent de 100 euros par connaissement (125 euros pour le riz, le vin et l'huile). Pour les marchandises conteneurisées, le BSC est établi par conteneur: 20 euros pour ceux de 20 pieds et 40 euros pour ceux de 40 pieds. Les véhicules (conteneurisés ou non) s'acquittent de 25 euros par unité; le même tarif s'applique pour chaque tranche de 10 motocyclettes figurant sur le même connaissement. Adresse consultée: http://www.oic.ci/source/fr/ defaulte.php?rubrique=20090625-bsc-tarif.


� Direction générale des douanes, Circulaire n° 1352/MEF/DU du 25 mai 2007. Adresse consultée: https://bscoic.sgs.com/Misc/Our_file.pdf.


� Loi n° 86-485 du 1er juillet 1986.


� Une personne morale peut, en même temps, être agréée en qualité de commissionnaire en douane et être habilitée en qualité de manutentionnaire ou d'acconier.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.douanes.ci/?page=Profes.Agrees.agrement &rub=agrees&typrub=srub.


� Décret n° 74-98 du 2 mars 1974.


� Une redevance réseau de 4 000 FCFA (hors taxes) est perçue des commissionnaires en douane pour l'usage du réseau, propriété de l'administration des douanes; une redevance d'utilisation du SYDAM semble également être en place (Circulaire n° 1466 du 27 août 2010 et note d'information n° 64 du 02 août 2010).


�Banque mondiale (2012).


� La Côte d'Ivoire a notifié à l'OMC ses procédures administratives (document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.4, 9 octobre 1996), ainsi que certaines lois et réglementations (document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.7, 24 février 1998) en rapport avec l'inspection avant expédition; aucune mise à jour en la matière n'a été effectuée depuis 1998.


� La liste des biens exemptés du programme de vérification des importations peut être consultée sur: http://www.bureauveritas.com/wps/wcm/connect/bv_com/group/home/about-us/our-business/international-trade /gsit-ivory+coast.


� Renseignements en ligne de BIVAC, "Programme de Vérification des Importations – Côte d'Ivoire, Guide pour les Importateurs".  Adresse consultée: http://www.bureauveritas.com/wps/wcm/connect/bv_com/ group/home/about-us/our-business/international-trade/gsit-ivory%20coast.


� Les marchandises sensibles sont: certains produits alimentaires (sel, lait et produits laitiers, jus et boissons, viande, poissons surgelés et congelés, conserves et semi-conserves, riz et farines); les produits pharmaceutiques; les tôles de couverture; et les équipements électriques.


� Au taux de 0,75%, la redevance de 100 000 FCFA (forfait) devrait être payée pour des importations valant 13,33 millions de FCFA.  Le paiement du forfait pour des importations correspondant au seuil minimum de 1 500 000 FCFA équivaut à une redevance de 6,7%.  Par conséquent, pour des importations de valeurs proches du seuil minimum, la redevance est assez élevée, avec un niveau maximum de 6,7%, largement supérieur à son taux standard de 0,75%.


� Les conteneurs vides, en transit ou à l'exportation, sont dispensés de la taxe de sûreté.


� Document OMC G/VAL/N/1/CIV/1 du 28 juin 2002.


� Les lignes tarifaires concernées sont: 1507.9000.00, 1508.9010.00, 1508.9090.00, 1509.9010.00, 1509.9090.00, 1511.9010.00, 1511.9090.90, 1512.2900.00, 1513.1900.00, 1513.2900.00, 2402.2000.00, 2402.9000.00, 3605.0000.00, et 6305.3200.00.


� Toutefois, la base d'imposition du sucre importé est la valeur "mercuriale", telle que définie aux fins d'application de la Taxe de péréquation sur le sucre (tableau III.2).


� Les fabricants et importateurs de tabacs sont les seuls assujettis à la TVA, et sont chargés de la collecter en lieu et place de leurs revendeurs (grossistes, demi-grossistes, et détaillants). 


� Adresse consultée:  http://www.izf.net/pages/c%C3%B4te-d-ivoire/4975.


� La Taxe spéciale sur les cartouches est perçue par unité, d'après le nombre de cartouches; la Taxe spécifique unique sur les produits pétroliers est perçue par litre ou par kilogramme de produits vendus, livrés ou importés.


� Pour l'application de la Taxe spéciale sur les tabacs, sont considérés comme tabacs de fabrication locale ceux fabriqués en Côte d'Ivoire ou dans un État lié à la Côte d'Ivoire par un accord d'union douanière. Cette disposition ne s'applique pas aux boissons.


� Des taux réduits s'appliquent comme suit:  2% pour les savons de ménage et de toilette, les cahiers et livres scolaires, les pagnes et tissus pagnes imprimés, les lampes tempêtes, les engrais, les produits phytosanitaires, les journaux et périodiques, et le textile d'ennoblissement utilisé dans l'impression des pagnes;  1,5% pour les laits et dérivés, le beurre, la margarine, le sel, le poisson et la viande, l'huile de table, la purée de tomates concentrée, le riz ordinaire, le sucre, les volailles, les œufs, les pâtes alimentaires, les pâtés (d'abats, pilchards et sardines), les bouillons, la farine, le blé, et l'huile de palme;  et 0,2% pour le ciment hydraulique.


� Direction générale des impôts, Impôts et taxes, 2011.


� Jusqu'en janvier 2010 l'exemption ne couvrait que les ventes aux sociétés exportatrices.


� La licence d'importation est valable pour six mois et peut être prorogée une seule fois (pour six mois). Le dossier de demande, composé d'un formulaire et de la facture pro-forma datant de moins de trois mois, doit être établi en cinq exemplaires. Les frais perçus aux fins de la délivrance/prorogation de la licence s'élèvent à 50 000 FCFA.


� Décret n° 72-221 du 22 mars 1972.


� Placée sous la tutelle du Ministère chargé de l'industrie, l'association est gérée par un Conseil d'administration regroupant des représentants du secteur privé et de l'État; à fin 2010, elle comptait 131 entreprises adhérentes. Adresse consultée: http://www.codinorm.org.


� CODINORM, Catalogue des normes ivoiriennes (2011), 10ème édition. 


� Seul gestionnaire du système national de certification des produits et des services, CODINORM délivre des certificats (marque nationale (NI), valide trois ans) et des attestations (validité de un à trois mois) de conformité. 


� Décret n° 2002-196 du 2 avril 2002.


� Décret n° 65-74 du 06 mars 1965.


� Décret n° 72-221 du 22 mars 1972.


� Ces prescriptions ne sont pas applicables aux boissons bénéficiant d'une franchise, ni à celles destinées à la réexportation ou au ravitaillement des navires et des aéronefs desservant des lignes aériennes internationales.


� BIVAC International (2010).


� Annexe fiscale à l'Ordonnance n° 2009-382 du 26 novembre 2009 et annexe fiscale à l'Ordonnance n° 2011-118 du 22 juin 2011.


� Dans le cadre de leur coopération avec les partenaires au développement, les autorités ont pris l'engagement de respecter un taux cumulé maximum de 22% de la valeur c.a.f. d'enregistrement pour l'ensemble des taxes à l'exportation du cacao (la taxe d'enregistrement, le DUS et les redevances); cette pratique est en place depuis la campagne 2009-10.


� Les taxes d'escorte étaient beaucoup plus élevées pendant la crise socio-politique qui a entraîné la partition du pays de septembre 2002 à avril 2011. Par exemple, le taux perçu pour l'axe Côte d'Ivoire - Mali est passé de 75 000 FCFA en 2010 à 50 000 FCFA en août 2011, puis à 30 000 FCFA en octobre 2011, et à 22 500 FCFA en janvier 2012; avant 2005, il s'élevait à 100 000 FCFA.


� Les exportations de produits de la pêche doivent également être munies d'un certificat de capture ou de réexportation.


� Les transformateurs sont exonérés du contrôle de la qualité de leurs produits à l'exportation. Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.bcc.ci/index.php?option=com_content&view=article &id=81&Itemid=150.


� Document de l'OMC G/SCM/N/25/CIV du 24 juin 1997.


� Loi n° 91-999 du 27 décembre 1991.


� Selon le régime ivoirien de concurrence, les pratiques restrictives peuvent constituer des infractions pénales (vente à perte; imposition de caractère minimal à un prix de revente ou à une marge; vente avec promesse de récompense; refus de vente; et vente à la boule de neige) ou des fautes civiles (vente discriminatoire; refus de satisfaire aux demandes raisonnables faites de bonne foi par les clients; et vente jumelée).


� Décret n° 2009-259 du 06 août 2009.


� La chronologie des réformes du cadre législatif peut être consultée à l'adresse suivante: http://www.dmp.finances.gouv.ci/R_eacute_glementation/Les_autres_textes/index.html.


� Le Code ne s'applique pas aux marchés pour lesquels des mesures de publicité seraient incompatibles avec la protection des intérêts essentiels de l'État, notamment en ce qui concerne la défense et la sécurité nationales.


� Le recours à l'entente directe est admissible en l'absence concurrence possible (situations de monopole liés à une complexité technique ou à une œuvre artistique unique) et dans des situations d'urgence. Dans ces cas, la DMP évalue le prix du marché d'entente directe proposé et donne son avis pour signature par le Ministre compétent.


� Dans ce cas, le nombre de candidats admis à soumissionner doit assurer une concurrence réelle.


� L'avis de pré-sélection comporte les mêmes mentions que l'avis d'appel à la concurrence et est publié dans les mêmes conditions.


� Arrêté n° 200 MEF/DGBF/DMP du 21 avril 2010.


� Les dépenses en dessous de 10 millions de FCFA peuvent être exécutées par la comparaison d'au moins trois factures. Arrêté n° 201 MEF/DGBF/DMP du 21 avril 2010.


� Décret n° 2005 112 du 24/02/2005.


� Document de l'OMC IP/Q/CIV/1 du 1er mai 2003.


� Décret n° 2005-112 du 24/02/2005.


� Jusqu'en 2005, cette fonction était assurée par la Direction du développement industriel du Ministère chargé de l'industrie.


� Les ressortissants des États membres de l'OAPI peuvent obtenir une réduction des frais liés à l'obtention d'un titre de propriété industrielle. Par exemple, les déposants économiquement faibles ne payent que 22 500 FCFA pour la taxe de dépôt et de publication d'un brevet (coût normal 590 000 FCFA) et bénéficient d'une subvention de 80% sur ses annuités de la 2ème à la 10ème année. 


� Décret n° 2008-357 du 20 novembre 2008.


� République de Côte d'Ivoire, Programme national d'investissement agricole (PNIA 2010-15).


� Loi n° 98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural. Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.foncierural.ci/index.php?option=com_content&task=view&id=8&Itemid=77" ��http://www.foncierural.ci/index.php?option=com_content&task=view&id=8&Itemid=77�.


� Décret n° 2001-667 du 24 octobre 2001, modifiant le Décret n° 2001-465 du 25 juillet 2001 fixant les missions et le cadre d'intervention de la Bourse du café et du cacao. Adresse consultée: http://www.bcc.ci/t xtjur/decrets/N_2001_667.pdf.


� Un Fonds de garantie des coopératives café-cacao (FGCCC) existait depuis 1991, avec l'appui du Stabex financé par l'Union européenne.  Sa dotation était de 30 milliards de FCFA (45,7 millions d'euros).  Le FGCCC garantissait les prêts bancaires aux coopératives, le reste étant financé par les exportateurs.  Il a disparu en 2008.


� Renseignements en ligne de l'ICCO.  Adresse consultée:  http://www.icco.org/about/ anualreport.aspx.


� Ordonnance sur les interprofessions en Côte d'Ivoire, décembre 2011.


� Annexe fiscale à l'Ordonnance n° 2011 - 480 du 28 décembre 2011 portant Budget de l'État pour la gestion 2012.


� Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.unccd.int/cop/reports/africa/national/2004/ cote_d%60ivoire-fre.pdf.


�Décret n( 93-313 du 11 mars 1993.  Ces essences sont classifiées sous le n( 4403 du Système harmonisé.


� Décret n° 94-377 du 1er juillet 1994 portant modification des valeurs mercuriales sur le bois en grume et certains produits ligneux à l'exportation.


� FAO (2008).


� Loi n° 90-442 du 29 mai 1990, portant institution d'un prélèvement compensatoire sur les produits animaux importés; Décret n° 90-445 du 29 mai 1990 fixant ses modalités d'application. 


� Communiqué de presse du 15 février 2006 relatif à la suspension temporaire de toute  importation de volailles, produits dérivés et volatile.  Arrêté interministériel n° 11 MIPARH/MSHP/SAJC/KS du 10 mai 2006 portant création, organisation et fonctionnement du Comité national de lutte contre la grippe aviaire.  Arrêté n° 013/MIPARH du 11 mai 2006 portant déclaration d'infection de l'Influenza aviaire hautement pathogène (grippe aviaire) et instituant les mesures générales de police sanitaire à mettre en œuvre.


� Adresse consultée:  http://www.fratmat.info/component/content/article/69-slide/14599-peche-illegale -les-eaux-maritimes-ivoirienne-font-lobjet-de-pillage.html


� Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ressourcesanimales.gouv.ci/" ��http://www.ressourcesanimales.gouv.ci/�.


�Bard, F.X. et R. Dedo (1990).


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do? uri=OJ:L" �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do? uri=OJ:L�:2008:048:0041: 0045:FR:PDF.  Le texte du protocole annexé a été consulté à l'adresse:  http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:048:0046:0063:FR:PDF.


� Jeune Afrique, 5 février 2009.  Adresse consultée:  http://www.jeuneafrique.com.


� Le site internet du Ministère a été accédé à l'adresse suivante: � HYPERLINK "http://www.energie.gouv.ci/" ��http://www.energie.gouv.ci/�.


� Renseignements en ligne de PETROCI.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.petroci.ci" �http://www.petroci.ci�. Ce site internet n'était plus accessible en avril 2012.


� Loi n° 96-669 du 29 août 1996 portant Code pétrolier.  Le Code est complété par le Décret n° 96-733 du 19 septembre 1996 portant modalités générales d'application de la loi relative au Code pétrolier.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.petroci.ci/Fichier/code_petrolier.pdf" �http://www.petroci.ci/Fichier/code_petrolier.pdf� (adresse internet suspendue en avril 2012).


	� GESTOCI fut créée par le Décret n° 83-1009 du 14 septembre 1983.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.gestoci.ci/pages/actionnariat.php" ��http://www.gestoci.ci/pages/actionnariat.php�.


� Les autres prix étaient les suivants: pétrole lampant: 615 FCFA/litre;  fuel 180: 573;  butane conditionné 6kg:  3 500 FCFA par bouteille.


� Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.pacweb.org/Documents/Other-Facets/OF36-fr.pdf" ��http://www.pacweb.org/Documents/Other-Facets/OF36-fr.pdf�.


� Renseignements en ligne de la SODEMI.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.sodemi.ci" ��http://www.sodemi.ci�.


� Renseignements en ligne de la SODEMI.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.sodemi.ci/activite/ Loi%20minierefr.pdf" �http://www.sodemi.ci/activite/ Loi%20minierefr.pdf�.


� Renseignements en ligne de l'ANARE.  Adresse consultée:  http://www.anare.ci/texteleg_reg/Loi% 2085-583%20du%2029%20juillet%201985.pdf.


� Le PAP n'était pas accessible sur le site internet du ministère en avril 2012.


� Renseignements en ligne de l'ANARE.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.anare.ci/" ��http://www.anare.ci/�.


� Décrets n° 2011-470 et 471.


� Renseignements en ligne de la CIE.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.groupecie.net/" ��http://www.groupecie.net/�.


� Renseignements en ligne de l'AZITO.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.azitoenergie.com/index2.htm" ��http://www.azitoenergie.com/index2.htm�.


� Arrêté interministériel n° 41/MC/MEF/MME du 30 décembre 2008.  Ainsi le tarif général professionnel basse tension, payé au titre de 12% de la consommation nationale (petite industrie, commerçants, etc.) se compose d'une prime fixe bimestrielle de 1 665 FCFA pour une puissance souscrite de 2,2 kVA (10 ampères), et d'un prix du kilowatt/heure de 92,6 FCFA (14 centimes d'euro) jusqu'à 180kWh/kVA, et 78,8 FCFA au-delà de ce niveau.  


	� L'importateur doit remplir un formulaire, et le Ministère du commerce examine la demande.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.cotedivoire-economie.com/fichier/1296817834673.pdf" ��http://www.cotedivoire-economie.com/fichier/ 196817834673.pdf�.


� Adresse consultée:  http://www.cotedivoireauto.com/.


� Loi cadre n° 95-526 du 7 juillet 1995. Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.telecom.gouv.ci/fichier/Code_telecommunication.pdf.


� Renseignements en ligne d'Arobase Telecom.  Adresse consultée.  http://www.arobasetelecom.ci/.


� Renseignements en ligne de la Poste. Adresse consultée:  http://www.laposte.ci.


� La législation nationale comprend les textes suivants:  l'Ordonnance n° 2008-08 du 23 janvier 2008 portant Code de l'aviation civile; le Décret n° 2008-277 du 3 octobre 2008 portant organisation et fonctionnement de l'ANAC; et le Décret n° 97-228 du 16 avril 1997 portant création d'une société d'État dénommée Société d'exploitation et de développement aéroportuaire, aéronautique et métrologique.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.anac.ci/" ��http://www.anac.ci/�.   


� Renseignements en ligne. Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.paa-ci.org/" ��http://www.paa-ci.org/�.


	� Voir notamment Décret n° 97-615 du 16 octobre 1997 portant réglementation de l'exercice de la profession d'avitailleur maritime dans les ports ivoiriens, Ministère délégué auprès du Ministère des infrastructures économiques, chargé de l'énergie et des transports.  Les autres textes comprennent le Décret n° 95-385 du 13 avril 1995 du Ministère de l'équipement, des transports et des télécommunications, portant organisation du trafic maritime de la Côte d'Ivoire;  le Décret n° 96-213 du 9 mars 1996 du Ministère des infrastructures économiques, relatif aux opérations d'affrètement et de frètement de navires en Côte d'Ivoire;  et le Décret n° 96-212 du 9 mars 1996 du Ministère de l'équipement, des transports et des télécommunications, portant libéralisation du régime des transports maritimes spécialisés.


	� Les coordonnées de la DGAMP sont:  Cité Administrative, Tour A 15ème étage, BP V 67 Abidjan: Tel: (225) 20 21 51 71, ou 20 21 24 90 – Fax: (225) 20 22 30 88. E-mail: affairesmaritimes_ci@yahoo.fr.


� Accord de coopération entre le Burkina Faso et la République de Côte-d'Ivoire en matière de transport maritime et de transit, signé à Abidjan le 14 octobre 1989.


� Ministère du plan et du développement (2009).


� Renseignements en ligne de la BRVM.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.brvm.org/" ��http://www.brvm.org/�/.






